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Préface

Dans notre pays aussi, l’Etat intervient de plus en plus dans l’organisation 
du mode de vie de tout un chacun. Depuis longtemps, ce ne sont plus 
seulement les entreprises qui subissent une surréglementation de leurs 
activités. Un Etat libéral ne fait que prescrire des structures de base et ne 
prédéfinit pas une certaine conception de l’Homme – comme le disait si 
bien Blaise Pascal avec son «ni ange, ni bête». En revanche, une logique 
paternaliste se répand de plus en plus : seul l’Etat, par le biais de régle-
mentation, serait en mesure de protéger l’individu contre les prétendus 
risques inhérents à la vie. Le rôle de plus en plus envahissant de l’Etat 
s’observe actuellement dans ses tentatives de soutenir financièrement tant 
les médias que les productions cinématographiques nationales (indépen-
damment des préférences des consommateurs), mais aussi et surtout dans 
l’augmentation marquée de la régulation de la consommation indivi-
duelle de denrées alimentaires. La présente étude se concentre sur ce der-
nier point et montre de manière transparente que les interventions de 
l’Etat au nom d’un mode de vie sain restreignent de plus en plus les 
libertés individuelles, bien que leurs effets soient souvent limités. Ici aus-
si, dans le domaine de la prévention, on doit prôner une approche privi-
légiant «le privé avant l’Etat». 

Il convient de remettre en question la conception actuelle de la pré-
vention de par l’Etat, qui réglemente la consommation de produits «mal-
sains» afin d’inciter la population à adopter un meilleur mode de vie. Les 
autorités sanitaires fédérales et cantonales ne tiennent pas suffisamment 
compte du fait que le niveau de consommation d’aliments qui augmen-
tent le risque de maladies non transmissibles est relativement constant 
dans notre pays, voire en baisse. Pourtant, ce même Etat qui régule de 
plus en plus au nom de la santé, n’est pas exempt de contradiction. Il 
continue de subventionner à hauteur de centaines de millions de francs 
la production de denrées alimentaires telles que le sucre, l’huile, l’alcool 
et le tabac, dont la consommation augmente le risque de contracter des 
maladies non transmissibles. Le financement de l’AVS profite également 
en grande partie de la consommation de ces produits. Une telle politique 
n’est ni cohérente, ni crédible. 

Les auteurs de cette étude Jérôme Cosandey et Diego Taboada dé-
montrent de manière détaillée et par le biais de nombreux exemples tirés 
de la pratique que les approches du secteur privé sont nettement plus ef-
ficaces que les interventions étatiques contradictoires. Ainsi, le secteur 
privé a un rôle à jouer dans la prévention des maladies non transmissibles. 
Les entreprises connaissent leur marché et les préférences changeantes 
des consommateurs, et peuvent ainsi réagir plus rapidement et avec plus 
de flexibilité qu’avec n’importe quelle régulation étatique. Les produc-
teurs répondent généralement de façon très réactive à la demande crois-



4�� Plus d’initiative privée dans la santé publique

sante de produits sains. La prétendue défaillance de marché (surconsom-
mation de produits potentiellement malsains) ne devrait donc en aucun 
cas être remplacée par une défaillance d’Etat. L’autorégulation du secteur 
privé est nettement plus efficace que l’intervention étatique. Dans la lutte 
contre les maladies non transmissibles, le secteur privé fait donc partie 
de lasolution – et non du problème – comme certains défenseurs de la 
politique de prévention étatique voudraient le faire croire. Un ordre éco-
nomique et social libéral doit permettre à l’individu de se prendre en 
charge et d’assumer ses choix.

Peter Grünenfelder, Directeur d’Avenir Suisse
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		 Executive Summary

Depuis toujours, l’Etat tente de s’immiscer dans le mode de vie des 
citoyens. Le domaine des produits «malsains» ne fait pas exception. De 
plus en plus souvent, les autorités ciblent les «produits péchés» tels que 
le tabac et l’alcool ainsi que les aliments riches en sel, en sucre et en 
graisses, ou transformés, afin d’inciter les gens à adopter un mode de vie 
«sain» et de réduire le risque de maladies chroniques.

La régulation toujours plus lourde qui pèse sur la production et la 
vente de ces produits ne s’observe par seulement au niveau international, 
mais aussi en Suisse. De nombreuses interventions parlementaires ont 
déjà été déposées, tant au niveau cantonal que fédéral. Après la régula-
tion de l’alcool et du tabac, ce sont maintenant les régulations sur le sucre, 
le sel et les matières grasses qui sont suspendues comme une épée de 
Damoclès au-dessus de la tête des producteurs et des distributeurs. Pour 
de nombreux produits, la question n’est pas de savoir «si» mais plutôt 
«quand et comment» de nouvelles réglementations seront introduites.

Des régulations étatiques malsaines
La promotion d’un mode de vie sain par le biais de régulations étatiques 
suit toutefois une logique paternaliste incompatible avec les valeurs libé-
rales fondamentales. L’intervention de l’Etat ne peut se justifier qu’en  
cas de défaillance du marché et non pour imposer un mode de vie 
particulier.

Les interventions de l’Etat dans la consommation de denrées alimen-
taires sont volontiers justifiées par des défaillances du marché mais elles 
conduisent souvent elles-mêmes à des défaillances de d’Etat. Les taxes sur 
le sucre ou les matières grasses sont généralement ineffientes et s’accom-
pagnent d’effets secondaires néfastes. De plus, l’efficacité de ces interven-
tions en matière de santé publique n’est pas claire, notamment en raison 
des effets de substitution.

En outre, les interventions de l’Etat entraînent souvent des procédures 
bureaucratiques lourdes. Pour garantir l’égalité de traitement à tous les 
acteurs, il est nécessaire de définir et délimiter de manière précise et 
fastidieuse les produits malsains concernés, ce qui demande beaucoup 
d’efforts de contrôle.

Plus de cohérence
L’Etat agit de manière contradictoire en matière de consommation de 
produits malsains. Les objectifs de la politique de santé publique vont 
souvent à l’encontre de ceux de la politique économique, par exemple 
dans le domaine de l’agriculture. L’Etat subventionne en effet la produc-
tion et la commercialisation de produits tels que le sucre, l’huile, le tabac 
et l’alcool à hauteur de plusieurs centaines de millions de francs. Au lieu 
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d’édicter de nouvelles réglementations sur la consommation de produits 
considérés «malsains», il ferait mieux de réduire ses subventions incohé-
rentes à ces denrées agricoles.

L’Etat ne subventionne pas seulement la production de produits mal-
sains, il profite également de leur vente. Au niveau de la Confédération, 
environ 3 milliards de francs de recettes provenant de l’impôt sur le  
tabac et les spiritueux sont utilisés chaque année pour financer l’AVS. 
Dans un tel système, la santé financière de l’assurance sociale dépend 
donc de la propension des gens à consommer des produits «malsains». 
Les cantons profitent aussi de la vente de sel grâce à leur monopole sur 
cette denrée.

Le rôle clé du secteur privé 
Réduire le risque de maladies chroniques est un objectif important et 
légitime, et une politique de prévention efficace doit tenir compte des 
habitudes de consommation de la population. Le secteur privé a dans ce 
cadre un rôle important à jouer : grâce à leur flexibilité et à leur connais-
sance du marché, les entreprises peuvent agir de manière plus efficace, 
plus rapide et plus dynamique que ne le permettrait une régulation 
étatique.

De nombreuses entreprises réagissent déjà à la demande croissante de 
produits sains et à l’exigence de transparence. Elles développent de nou-
veaux produits alternatifs, reformulent les recettes existantes pour qu’elles 
contiennent moins d’ingrédients malsains ou adaptent la taille des por-
tions.

Le secteur privé a également volontairement introduit des labels tels 
que le Nutri-Score, qui permettent aux consommateurs de comparer le 
potentiel de risque dans des produits similaires et donc de faire des choix 
libres et éclairés. Surtout, ces labels encouragent les entreprises à déve-
lopper des produits mieux notés.

Des engagements volontaires pour envoyer des signaux clairs
Afin de rendre leurs efforts de lutte contre les maladies chroniques 
visibles tant pour les citoyens, les responsables politiques que l’adminis-
tration, les acteurs du secteur privé peuvent prendre des engagements 
publics auto-contraignants au niveau individuel ou dans le cadre d’un 
accord de branche.

Si ses efforts sont mesurables et durables, le secteur privé peut ainsi 
prouver aux responsables politiques que l’autorégulation est plus efficace 
et plus dynamique qu’une intervention étatique. De tels engagements 
permettent d’agir rapidement tout en laissant aux entreprises une marge 
de manœuvre suffisante pour adapter les produits qui présentent des 
risques particuliers.

Le succès de l’engagement du secteur privé – par exemple dans le cadre 
de la Déclaration de Milan – est encourageant.  Les responsables poli-
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tique et les autorités devraient faire plus confiance aux acteurs privés et 
les laisser jouer un rôle important plutôt que de les pousser à mener des 
guerres de tranchées épuisantes face à des régulations complexes.
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	 1	_	L’Etat face aux produits «malsains»

	 1.1	_	Des produits ciblés par les autorités depuis l’Antiquité
Depuis toujours, les Etats interviennent dans le mode de vie des indivi-
dus pour influencer leurs comportements et les dissuader d’adopter des 
pratiques ou de consommer des substances considérées comme indési-
rables. Le tabac, l’alcool et, plus récemment, les aliments riches en sucre, 
sel et matières grasses tout comme les produits transformés sont dans le 
collimateur des autorités. En anglais, ces produits, dont la consommation 
excessive peut devenir malsaine et nocive, sont parfois appelés «produits 
péchés» (sin products), car les chantres de la morale souhaitaient que leur 
consommation soit mise à l’index. En français, la notion de denrées mal-
saines regroupe surtout les produits qui n’ont pas de valeur nutritive 
(comme le tabac et l’alcool), par opposition aux denrées alimentaires. La 
notion de produit malsain s’étend toutefois à de plus en plus de produits 
qui, selon une évaluation subjective et le contexte socioculturel, sont 
considérés aussi bien comme des aliments que des stupéfiants ou des 
remèdes, comme le sucre, les épices, ou le café.

La consommation d’alcool et de tabac, bien qu’il s’agisse d’une pratique 
ancestrale, a commencé à être remise en question pour des raisons mo-
rales au XVIIe siècle. En Europe occidentale, des représentants du clergé 
critiquaient l’abus de la consommation de tabac, car sans valeur nutritive 
et consommé pour le plaisir uniquement (Brunold 2015). En outre, les consé-
quences de l’abus d’alcool et l’ivrognerie dans les classes ouvrières ont été 
particulièrement décriées à partir du XIXe siècle. Les effets sanitaires, mais 
aussi sociaux, ont été pointés du doigt. Les mouvement d’abstinence 
(contre la consommation d’alcool) luttaient contre la débauche de rue et 
pour le maintien d’un certain degré de «moralité» (Pollien 2006). Aux Etats-
Unis, un mouvement d’inspiration religieuse s’est progressivement déve-
loppé. Cela a finalement conduit à l’interdiction de la fabrication et de 
la vente d’alcool sur tout le territoire américain entre 1920 et 1933, période 
connue sous le nom de Prohibition (Pollien 2006).

En Suisse, la Régie fédérale des alcools a été créée en 1887 pour réguler 
tout ce qui avait attrait aux spiritueux. En 1910, la population a accepté 
l’interdiction de l’absinthe en votation populaire (swissinfo.ch 2016). L’alcool 
et le tabac étaient avant tout considérés comme un problème social. La 
réduction de la consommation devait en premier lieu protéger l’entou-
rage immédiat des buveurs et des fumeurs. Ce n’est que lorsque le lien 
entre le tabac et le cancer a été démontré après la Seconde guerre mon-
diale que la lutte contre les produits malsains a servi à aussi protéger le 
consommateur. 

Définir des produits comme «péchés» et les soumettre à une régula-
tion illustre la volonté des politiques et des autorités de moraliser la vie 

Les Etats sont toujours 
intervenus dans le 
mode de vie des 
individus pour les  
dissuader de consom-
mer des substances 
considérées comme 
indésirables.
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des citoyens (Hoffer et al. 2014). Les législations sur ces produits peuvent même 
être considérées comme des «lois somptuaires» | 1 modernes, qui tentent 
de décourager la consommation de biens désapprouvés par l’élite.

Le sel, le tabac et l’alcool ont également été très tôt dans l’histoire une 
source de revenus privilégiée pour les Etats, bien avant qu’ils ne de-
viennent un enjeu moral. C’était le cas par exemple de la taxation du sel. 
En tant que produit vital et largement utilisé par la population, il béné-
ficiait d’une base fiscale avec un potentiel considérable. La première taxe 
sur le sel a été introduite en Chine et a servi à financer la Grande 
Muraille. La «gabelle», du nom de la taxe sur le sel imposée en France au 
Moyen Age, permettait de lever des fonds pour le royaume et de financer 
les guerres. Mais le tabac a également éveillé très tôt les appétits des 
politiques. Au XVIe siècle, Jacques Necker, Ministre des finances de Louis 
XVI, qualifiait le tabac de «belle et indolore invention fiscale» (Pierrot et al. 

2016). Aux Etats-Unis, une taxe sur le whisky a servi à financer la guerre 
de Sécession à la fin du XIXe siècle.

	 1.2	_	Les maladies chroniques, nouveau prétexte pour  
la régulation
Aujourd’hui, les mesures étatiques visant à influencer les modes de vie 
ont pris un nouvel élan. De nombreuses voix s’élèvent pour justifier une 
régulation de la consommation au nom de la promotion d’un mode de 
vie sain et de la lutte contre les maladies non transmissibles (MNT : en 
anglais non communicable diseases, NCD), aussi appelées maladies 
chroniques.

Les MNT sont aujourd’hui la première cause de mortalité dans le 
monde (WHO 2021a) et représentent également plus de deux tiers des décès 
en Suisse (BFS 2021a). En 2019, les maladies cardio-vasculaires étaient les 
premières causes de décès (28 % des hommes, 31 % des femmes), suivies 
par les cancers (29 % des hommes et 22 % des femmes), les affections res-
piratoires (7 % des hommes, 6 % des femmes) et le diabète (2 % des deux 
genres) (BFS 2021b, 2021c). Même pendant la première vague de la pandémie 
de Covid-19, les MNT ont été les causes de décès les plus fréquentes  
(BFS 2021d).

La consommation de tabac et d’alcool, une alimentation déséquilibrée 
et un manque d’activité physique augmentent le risque de développer 
une maladie chronique (BAG 2016). En Suisse, la combinaison de ces quatre 
facteurs a une forte influence sur l’espérance de vie : une personne de 65 
ans ayant un mode de vie déséquilibré a les mêmes chances de survie 
pour les dix prochaines années qu’une personne de 75 ans en bonne 

1	 Les lois somptuaires sont des lois en vigueur dans différentes sociétés dès l’Antiquité qui imposent des habitudes de 
consommation en régulant certains biens et dictent comment s’habiller en société en fonction de la catégorie sociale afin 
d’éviter la luxure et l’extravagance. Elles servaient à garantir l’ordre social en empêchant de faire concurrence aux élites 
(Hoffer et al. 2014).

Consommation de 
tabac et d’alcool, 
alimentation déséqui-
librée et manque 
d’activité physique 
augmentent le risque 
de développer une 
maladie chronique.
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santé (Martin-Diener et al. 2014). Les facteurs de risque comportementaux aug-
mentent également la probabilité de développer des facteurs de risque 
intermédiaires ou physiologiques tels que le surpoids (voire l’obésité), 
l’hypertension ou un taux de cholestérol élevé, qui peuvent à leur tour 
causer une MNT (BAG 2016, Bloom Cafiero et al. 2011).

	 1.3	_	Une tendance mondiale pour plus d’interventionnisme
La lutte contre les maladies non transmissibles est devenue une priorité 
pour les Etats et les organisations internationales, comme l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). Lorsque le lien entre le tabac et le cancer a 
été établi dans les années 1960 (Hoffer et al. 2014), le tabac est devenu le pre-
mier produit «malsain» à être considéré comme un problème de santé 
publique sur un plan médical. Quarante ans plus tard, la Conven-
tion-Cadre de l’OMS pour la lutte anti-tabac, signée par la Suisse mais 
pas encore ratifiée, a été le premier traité de santé publique négocié sous 
la houlette de l’OMS en 2003 (WHO 2003). Son objectif était, et est toujours, 
de réglementer la consommation de tabac et l’exposition à la fumée. 
Depuis, de nombreuses autorités ont étendu les prescriptions aux nou-
veaux produits développés par l’industrie du tabac, comme les cigarettes 
électroniques. L’Union européenne, par exemple, a révisé sa Directive 
concernant les produits du tabac en 2014 et a introduit des restrictions 
pour les cigarettes électroniques (EC 2014). L’OMS recommande également 
l’adoption de règles strictes pour les e-cigarettes (WHO 2021b).

La Convention-Cadre pour la lutte anti-tabac a inauguré le début de 
la lutte internationale contre les maladies non transmissibles. Depuis lors, 
sous l’égide de l’OMS, notamment dans le cadre de son plan d’action glo-
bale pour la prévention et le contrôle des MNT 2013-2020 (WHO 2013), les 
Etats ont progressivement pris des mesures pour limiter la consomma-
tion des produits «malsains». Cela concerne non seulement le tabac et 
l’alcool, mais aussi les aliments riches en calories et en matières grasses 
(WHO 2013). Suivant cette tendance, le Danemark a introduit en 2011 une 
taxe sur ces dernières (Le Figaro 2011). En 2015, l’OMS a classé la viande rouge 
et la charcuterie comme potentiellement cancérigènes, notamment en 
raison du nitrite utilisé dans la préparation des produits carnés transfor-
més (WHO 2015a). En France, l’idée d’une «taxe charcuterie» a également été 
discutée au parlement (Le Point 2019).

Dans ses recommandations pour lutter contre les MNT, l’OMS se pro-
nonce également en faveur de la taxation des produits «malsains», 
notamment les aliments transformés. De plus elle estime que l’exposition 
des jeunes à la publicité devrait être réduite (WHO 2017). En 2020, la Banque 
mondiale s’est également alarmée de l’augmentation de l’obésité et a 
recommandé de taxer les aliments transformés pour lutter contre le 
surpoids (World Bank 2020a).

Un autre produit phare soumis à une pression réglementaire est le 
sucre, et plus précisément les boissons sucrées. Au cours des dix dernières 

La lutte contre les 
MNT est devenue  
une priorité pour  
les Etats et les organi-
sations internationales 
comme l’OMS.
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années, plus de 30 pays et régions ont introduit une taxe sur les boissons 
sucrées (UNC 2020). La figure 1 montre l’expansion rapide de ces nouvelles 
taxes. Alors qu’avant 2010, seuls quelques pays (la Finlande, la Lettonie 
et les Iles du Pacifiques comme la Polynésie française, les Fidji ou les 
Samoa) les avaient introduites, la vague de réglementations s’est nette-
ment accélérée à partir de 2015 et s’est propagée sur tous les continents. 
En Europe, le Portugal, la Belgique, le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Espagne 
(en Catalogne) et plus récemment la Pologne ont introduit une telle taxe.

	 1.4	_	Une vague de régulations bientôt en Suisse ?
En Suisse, on observe également une volonté pour plus de régulation. Ces 
dernières années, une série d’initiatives ont été prises pour réguler davan-
tage les produits «malsains». En 2019, une initiative populaire pour in-
terdire la publicité pour les produits du tabac a été déposée avec 110 000 
signatures. Le Conseil fédéral a recommandé de la rejeter et le Parlement 
en a profité pour adopter en septembre 2021 une nouvelle loi sur les pro-
duits du tabac sous forme de contre-projet indirect. La nouvelle loi régle-
mente les produits du tabac et limite davantage leur publicité. Le comité 
d’initiative n’a toutefois pas retiré son initiative et le peuple se prononce-
ra en février 2022 (BAG 2021a). Les cigarettes électroniques sont désormais 
considérées comme des produits du tabac et non plus comme des objets 
usuels. Elles sont soumises aux mêmes restrictions que les cigarettes 

Figure 1

De plus en plus de pays introduisent une taxe sur les boissons sucrées

Des taxes sur les boissons sucrées ont été introduites dans plus de 40 pays dans le monde, dont plus de la moitié au cours des 
sept dernières années. En Europe, le Portugal, la Belgique, le Royaume-Uni, l’Irlande, l’Espagne (Catalogne) et la Pologne 
connaissent désormais une telle taxe.

Source : UNC (2020), World Bank (2020b), Tagesanzeiger (2020)

 Avant 2010

 2010 et après

 2015 et après
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traditionnelles (limitation de la publicité, interdiction de vente aux mi-
neurs) même si leurs effets sur la santé ne sont pas encore clairs (BLV 2020a).

En outre, le sucre est devenu une cible des autorités suisses. Au niveau 
cantonal, c’est en Suisse romande que les activités sont les plus impor-
tantes. En 2017, le Conseil d’Etat vaudois a souhaité introduire une taxe 
sur les boissons sucrées afin de financer une partie des soins dentaires. 
Ce projet a été proposé en tant que contre-projet à une initiative popu-
laire cantonale qui visait à faire rembourser l’intégralité des coûts des 
traitements dentaires par l’Etat (24heures 2017). Ces deux propositions ont 
finalement été rejetées par le Grand Conseil vaudois.

La même année, le canton de Neuchâtel a déposé au Parlement fédé-
ral une initiative cantonale demandant l’introduction d’une taxe sur le 
sucre. Celle-ci a été rejetée par les Chambres fédérales (Neuchâtel 2017). Trois 
ans plus tard, en 2020, le canton a suivi une voie similaire à celle du can-
ton de Vaud.

En réponse à une initiative demandant la création d’une assurance 
dentaire, le gouvernement neuchâtelois a proposé un contre-projet consis-
tant à introduire une taxe sur les boissons sucrées afin de financer un 
programme de promotion de la santé bucco-dentaire publique. Le projet 
est actuellement examiné par le parlement cantonal, mais ne semble pas 
convaincre une majorité d’élus (ArcInfo 2021). 

En revanche, fin 2020, le parlement cantonal genevois a été le premier 
canton à approuver l’introduction d’une taxe sur les sucres ajoutés (Conseil 

d’Etat genevois 2020). Le canton a ensuite déposé une initiative cantonale au-
près de la Confédération pour limiter la teneur en sucre des denrées ali-
mentaires, mais celle-ci a été rejetée par le Conseil des Etats en décembre 
2021 (Genève 2020, Ständerat 2021). Le sucre a également fait l’objet d’attention 
politique dans le canton de Fribourg. Celui-ci a déposé en 2021 une ini-
tiative cantonale visant à indiquer plus clairement la teneur en sucre dans 
la déclaration nutritionnelle, mais cette initiative a également été rejetée 
par le Conseil des Etats en 2021 (Fribourg 2021, Ständerat 2021).
Au niveau fédéral, des élus ont demandé à plusieurs reprises au Conseil 
fédéral, par le biais d’interventions parlementaires, de prendre des 
mesures pour réduire la teneur en sucre dans les boissons. Il a notam-
ment été demandé de taxer les boissons sucrées et d’interdire les produits 
contenant du sucre à proximité des caisses des supermarchés (Fehlmann Rielle 

2018 ; 2020 ; 2021 ; Piller Carrard 2018).
Ces exemples le montrent : il existe une volonté croissante de réguler 

la vente de produits «malsains», tant au niveau international qu’en Suisse. 
Après l’alcool et le tabac, ce sont maintenant les prescriptions concernant 
le sucre et le sel qui planent comme une épée de Damoclès au-dessus de 
la tête des producteurs et des distributeurs. Pour de nombreux produits, 
la question n’est plus de savoir si ces réglementations seront introduites, 
mais quand et comment elles le seront.

Pour de nombreux 
produits, la question 
n’est plus de savoir si 
ces réglementations 
seront introduites, 
mais quand et 
comment.
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Toutefois, une telle intervention de l’Etat pour réguler les produits «mal-
sains» est-elle socialement et économiquement justifiée ? En remplaçant 
une défaillance potentielle du marché par une défaillance de l’Etat, le 
remède ne serait-il pas pire que le mal ? Pourquoi une approche volontaire 
serait-elle préférable à une intervention de l’Etat ? Ces questions sont au 
cœur de cette publication.
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	 2	_	Une approche libérale  
du mode de vie

	 2.1	_	Responsabilité individuelle plutôt que paternalisme
L’Etat intervient de plus en plus dans la sphère privée pour imposer un 
certain mode de vie. Il est donc d’autant plus important de revendiquer 
le droit à déterminer sa propre vie. L’individu doit avoir la liberté d’orga-
niser cette dernière selon ses propres choix et d’assumer la responsabilité 
de ses actes.

La gestion de sa propre santé ne fait pas exception. La santé est avant 
toute chose l’affaire de l’individu. L’Etat ne devrait pas dicter la manière 
dont on doit vivre. Le principe de promotion d’un mode de vie sain par 
les autorités s’inscrit dans une vision paternaliste du monde, visant à em-
pêcher les «mauvais» comportements. Un «Etat-nounou» qui met les gens 
sous tutelle «pour leur bien» est en contradiction avec les valeurs d’une 
société fondée sur la liberté et la responsabilité individuelle. L’individu 
ne devrait pas être réduit à un «patient» potentiel. C’est aussi un citoyen 
et un «client» qui prend ses propres décisions de consommation.

Il est bien entendu judicieux de prendre des mesures étatiques pour 
empêcher la consommation d’aliments avariés ou même de produits 
toxiques. Le plomb ou le mercure dans les poissons ou la viande avariée 
peuvent par exemple entraîner des conséquences immédiates et graves 
sur la santé. Il en va autrement de la consommation de produits dits mal-
sains, comme un verre de vin ou une part de gâteau. Ils ne représentent 
pas un danger immédiat en soi pour la santé. Tous ceux qui boivent de 
l’alcool ne sont pas alcooliques. Tous ceux qui consomment du sucre ne 
sont pas en surpoids. C’est surtout la consommation excessive qui peut 
entraîner des problèmes de santé comme la cirrhose ou le diabète.

Avec le temps, la conception de la santé publique a évolué. A l’origine, 
la santé «publique» avait vocation à protéger les personnes contre les ma-
ladies transmissibles, par exemple à l’aide de campagnes d’hygiène et de 
vaccination. Mais la santé publique se transforme de plus en plus en san-
té «privée» : aujourd’hui, les mesures ne visent pas seulement à éviter les 
maladies transmissibles, mais aussi à promouvoir un mode de vie sain. 
Ce que nous consommons ou ce que nous ne consommons pas est tou-
tefois une affaire privée et ne concerne en principe pas l’Etat. Grâce à 
l’éducation et à l’information, l’Etat peut certes aider les individus à 
prendre des décisions éclairées en matière de consommation, mais c’est 
à chacun d’assumer la responsabilité des conséquences de ses propres 
décisions sur sa santé. Les lois visant à promouvoir un mode de vie sain 
ou à interdire la consommation de certains produits doivent donc être 
rejetées. Il n’appartient pas à l’Etat de déterminer ce qui constitue un bon 
ou un mauvais comportement de consommation. L’Etat ne peut interve-

Ce que nous consom-
mons ou pas est 
une affaire privée et 
ne concerne en 
principe pas l’Etat.
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nir dans la sphère privée du citoyen qu’à titre exceptionnel et subsidiaire, 
lorsque la liberté d’autrui est menacée par le comportement d’un indivi-
du. 

	 2.2	_	Une voie intermédiaire entre les semeurs de MNT panique 
et les MNT sceptiques
Si l’augmentation des MNT est largement reconnue, les avis divergent 
tant sur les causes que sur les mesures à prendre pour lutter contre ces 
maladies. Ces différences se retrouvent également dans le monde poli-
tique. Certains appellent à des mesures drastiques pour réguler la consom-
mation, tandis que d’autres relativisent la nécessité de toute intervention 
et rappellent que d’autres facteurs, non liés à la consommation, jouent 
également un rôle important.

Pas d’épidémie de produits malsains
En Suisse, la prévalence et l’incidence de la plupart des maladies chro-
niques augmentent, à l’exception du cancer et des accidents vasculaires 
cérébraux (AVC), qui sont restés stables depuis 1992 (voir figure 2). Les facteurs 
physiologiques qui augmentent le risque de maladie chronique (surpoids, 
hypertension et cholestérol) sont également en hausse en Suisse.
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Figure 2

Le nombre de personnes atteintes de maladies non transmissibles augmente

La part de la population souffrant d’hypertension et d’obésité, c.-à-d. de facteurs pouvant entraîner des maladies chroniques, a 
augmenté de 0,9 % et 1,3 % par an depuis 1992. Le nombre de malades ayant un taux de cholestérol trop élevé et du diabète a 
augmenté encore plus rapidement, respectivement de 1,8 % et 2,6 % par an. Les infarctus du myocarde ont également augmenté de 
1,5 % par an. En revanche, l’incidence du cancer et des attaques cérébrales (AVC) est restée stable.

Source : BFS (2018a, 2018b, 2018c, 2018d, 2019a, 2020a, 2020b) ; BFS et NKRS (2020)

Taux de cholestérol élevé

AVC

Maladies des voies respiratoires *

Hypertension

Cancer

Infarctus

Surpoids et obésité
Diabète

* Les maladies des voies respiratoires incluent l’asthme, la bronchite chronique, la BPCO et l’emphysème. Le saut dans le graphique 
correspond à la différence entre les deux (seules) observations de l’OFS et ne permet pas d’observer de tendance à long terme.

Remarque : le surpoids, l’obésité, l’hypertension, le cholestérol, le diabète et les maladies respiratoires sont calcués sur la base de la prévalence. 
L'infarctus, l’AVC et le cancer sur la base de l’incidence.

Incidence/Prévalence en Suisse, normalisé
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Toutefois, dans quelle mesure l’augmentation des maladies chroniques 
est-elle liée aux habitudes alimentaires ? En Suisse, on n’observe pas d’ex-
plosion de la consommation de produits «malsains» (voir figure 3). Au contraire, 
leur consommation a tendance à diminuer. En 2017, les fumeurs quoti-
diens ou occasionnels représentaient 27 % de la population. En 1992, ils 
étaient encore 30 %. Cela correspond à une baisse de 0,4 % par an. La 
consommation d’alcool, mesurée en litres par habitant, a également 
diminué de 0,7 % par an entre 1996 et 2019. Il en va de même pour la 
consommation de sucre, qui a diminué de 0,9 % par an entre 1995 et 2019.

En ce qui concerne le sel, le manque de régularité des statistiques rend 
difficile l’estimation de la consommation au fil du temps (Mühlemann 2019). 
Il est toutefois possible de prendre des aliments riches en sel, comme la 
viande rouge et le fromage comme indicateurs (voir figure 3, à droite). Alors que 
la consommation de ce dernier (également riche en matières grasses) a 
augmenté de 0,6 % par an entre 2000 et 2019, la consommation de pro-
duits laitiers a globalement diminué de 0,9 % par an depuis 2007, tout 
comme celle de la viande rouge (-0,7 % par an depuis 1995). Les seuls fac-
teurs de risque qui ont connu une augmentation significative sont les 
huiles végétales et les matières grasses, dont la consommation a crû de 
1,1 % par an entre 1995 et 2019.

Les figures 2 et 3 illustrent ce phénomène : l’augmentation des maladies 
non transmissibles ne peut pas être attribuée uniquement aux habitudes 
alimentaires. Il existe certes un lien entre la consommation excessive de 
sucre ou de sel et le risque de surpoids, d’obésité ou d’hypertension arté-
rielle (Bucher Della Torre et Jotterand Chaparro 2019 ; Mühlemann 2019). Mais cette surcons-
ommation n’est toutefois pas le seul facteur de risque. Un rapport réalisé 
à la demande du gouvernement britannique a par exemple identifié  
plus de 100 variables exerçant une influence directe ou indirecte sur  
l’obésité (Butland et al. 2007). De tels facteurs comprennent par exemple 
l’environnement socio-économique, les conditions de vie et de travail ou 
les prédispositions génétiques (BAG 2016).

L’activité physique, autre facteur de diminution des risques pour les 
maladies chroniques, ne baisse pas non plus. Au contraire, la population 
bouge de plus en plus : alors qu’en 2002, 62 % des Suisses pratiquaient 
une activité physique suffisante, ils étaient déjà 75 % en 2017 (BFS 2018e).

En moyenne, les Suisses sont en bonne santé et mènent une vie saine, 
ce qui se reflète dans l’espérance de vie. Celle-ci augmente régulièrement 
en Suisse, à l’exception de 2020, qui a connu un recul dû à la crise du 
Covid-19. Entre 1992 et 2020, l’espérance de vie à la naissance a augmen-
té de 3,7 ans pour les femmes et de 6,5 ans pour les hommes (BFS 2021e).

Non seulement les gens vivent plus longtemps, mais les années de vie 
gagnées sont également passées en bonne santé. Ainsi, l’espérance de vie 
en bonne santé à 65 ans a augmenté de deux ans et demi entre 1992 et 2017 
(de 11,9 à 14,5 ans pour les femmes et de 11,1 à 13,7 ans pour les hommes) 
(BFS 2019b).

L’augmentation des 
maladies non trans-
missibles ne peut être 
attribuée qu’aux 
habitudes alimen-
taires.
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Cependant, toutes les catégories socio-économiques ne sont pas égales 
face à ces évolutions. La prévalence des MNT dépend par exemple du ni-
veau d’éducation. Les personnes n’ayant qu’une formation de base sont 
deux fois plus susceptibles de souffrir de diabète (8 %) que celles ayant 
suivi une formation plus poussée (4 %). Une telle différence se retrouve 
également pour le taux de cholestérol (19 % contre 11 %) et l’hypertension 
(30 % contre 14 %) (BFS 2018c, 2018b, 2019). Cela souligne l’importance de 
mesures de prévention ciblées.

Ces chiffres le montrent : il n’y a pas lieu de céder à la panique face 
aux MNT. L’idée d’une «épidémie» de modes de vie et de consommation 
malsains, qui justifierait une régulation à grande échelle pour tous les 
citoyens, doit clairement être nuancée.

Les nouveaux défis liés au mode de vie moderne 
Si l’évolution de la consommation de produits malsains ne justifie pas 
une panique, ignorer les risques liés à leur consommation pour le déve-
loppement de MNT ne serait pas pertinent non plus. Le développement 
économique et l’amélioration des conditions de vie de ces dernières 
décennies ont entraîné une transition épidémiologique essentielle dans 
nos sociétés. D’une part, les progrès de la médecine ont permis de réduire 
l’impact des maladies transmissibles comme les infections. Cela a entraî-
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Figure 3

La consommation de produits «malsains» diminue de manière générale

La consommation de tabac, d’alcool et de sucre a diminué au cours des 30 dernières années. Les produits riches en sel et en matières 
grasses, comme la viande rouge et les produits laitiers sont également en baisse, mais la consommation de fromage a légèrement 
augmenté. La consommation d’huiles et de graisses végétales a plus fortement augmenté.

Source : BFS (2018f), OBSAN (2020), Agristat (2021)
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né une réduction de la part relative de ces maladies. Inversement, les 
MNT sont aujourd’hui la cause de décès la plus fréquente en Suisse et 
dans le monde (BAG 2021b ; WHO 2021a).

D’autre part, le monde moderne, caractérisé par un mode de vie 
sédentaire et une diminution de l’activité physique quotidienne, a entraî-
né une réduction des besoins caloriques. Même si la consommation de 
produits «malsains» reste globalement stable, son niveau est généralement 
trop élevé, ce qui entraîne un déséquilibre calorique. Ainsi, la consom-
mation moyenne de sucre en Suisse est de 93 grammes par jour (Agristat 

2021), c’est-à-dire presque deux fois plus que la recommandation de l’OMS 
de 50 grammes par jour (WHO 2015b). Il en va de même pour le sel : l’étude 
la plus récente réalisée en Suisse fait état d’une consommation de 
9 grammes par personne et par jour (Luta et al. 2018), ce qui est à nouveau 
presque deux fois plus que la recommandation de l’OMS de 5 grammes 
par jour (WHO 2012).

Avec le vieillissement de la population, la prévalence des MNT va for-
tement augmenter, car ces maladies sont plus fréquentes à un âge avancé 
(Bloom et al. 2011). La pandémie de Covid-19 a également mis en évidence les 
problèmes liés aux MNT. La plupart des formes graves de Covid entraî-
nant une hospitalisation ou un décès surviennent chez des personnes 
souffrant d’hypertension, de maladies cardio-vasculaires ou de diabète, 
qui sont toutes des maladies non transmissibles (BAG 2021c).

Ainsi, le système de santé devra de plus en plus composer avec des per-
sonnes âgées, qui sont généralement atteintes de maladies chroniques. 
Cette nouvelle réalité aura un impact de plus en plus grand sur les coûts. 
Pour les patients eux-mêmes, les coûts des MNT ont été estimés à 52 mil-
liards de francs en 2011, ce qui représentait à cette date plus de 80 % des 
dépenses totales de santé (Wieser et al. 2014). Ces coûts comprenaient 26 mil-
liards de francs pour les MNT principales (maladies cardiovasculaires, 
diabète, cancer, maladies respiratoires et maladies musculo-squelettiques), 
7 milliards de francs pour les maladies psychiques et 19 milliards pour 
d’autres maladies plus rares comme les maladies congénitales ou du sys-
tème digestif. Selon l’Office fédéral de la santé publique, ces coûts ont 
même augmenté d’environ 30 % en 2017 (Salveter et Baeriswyl 2020).

En outre, les maladies chroniques entraînent des coûts indirects consi-
dérables sous la forme de pertes de productivité et d’absentéisme des per-
sonnes malades, mais aussi de celles qui s’en occupent, comme les 
proches-aidants. En 2011, ces coûts ont été estimés entre 15 et 30 milliards 
de francs (Wieser et al. 2014). Une étude plus récente a également évalué les 
coûts sociaux des addictions. En 2019, la consommation de tabac et 
d’alcool aura ainsi coûté 5 milliards de francs en matière de dépenses de 
santé et de ressources perdues (Fischer et al. 2020).

Même si la consommation de produits «malsains» n’explose pas, les 
évolutions des maladies non transmissibles montrent qu’une approche 
ciblée est nécessaire. Il s’agit de trouver une juste mesure entre l’hyper 

Avec le vieillissement 
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prévalence des MNT 
va fortement  augmen-
ter, car ces maladies 
sont plus fréquentes 
avec l’âge.
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activisme des semeurs de panique et l’immobilisme des sceptiques en tout 
genre. D’une part, il faut tenir compte des risques liés à la consommation 
de ces produits, mais d’autre part, il ne faut pas oublier les bénéfices qui 
accompagnent la consommation de ces produits.
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	 3	_	Des régulations malsaines de l’Etat

Le terme «santé publique» désigne l’ensemble des activités menées et 
organisées par la société visant à prévenir les maladies et à promouvoir 
la santé (WHO 2021c). L’Etat considère que cette tâche est de son ressort en 
premier lieu et oriente sa politique de prévention en conséquence. En 
effet, les recommandations de l’OMS dans ce domaine comprennent 
principalement des actions étatiques.

En Suisse, la promotion de la santé et la prévention sont en principe 
une compétence cantonale (Bundesrat 2018). Au niveau national, la Confédé-
ration a lancé en 2016 une stratégie nationale de prévention des maladies 
non transmissibles (BAG 2016). Dans ce cadre, l’OFSP est responsable de 
programmes de prévention liés à un facteur de risque spécifique comme 
le tabac et l’alcool. L’Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires 
vétérinaires (Osav), lui, est en charge de la stratégie suisse de nutrition, 
qui a pour but de promouvoir un mode de vie sain à travers une alimen-
tation équilibrée (BLV 2019a).

En 2019, les montants alloués à la prévention s’élevaient à 2,2 % des 
dépenses de santé (BFS 2021f), légèrement moins que la moyenne des pays 
de l’OCDE (2,7 %) (OECD 2021). Ces fonds proviennent principalement  
de l’Etat, des assurances (maladie, sociales et autres assurances 
privées) ainsi que des versements directs des ménages, tels que les dons à 
des organisations de santé ou encore les dépenses pour les consultations 
diététiques.

	 3.1_	Peu de raisons d’agir
Une intervention de l’Etat ne se justifie que lorsque les actions indivi-
duelles entraînent des coûts qui sont supportés par la collectivité. De 
telles défaillances de marché peuvent se produire lorsque les consomma-
teurs ne sont pas suffisamment informés des conséquences de leur 
comportement de consommation ou lorsque certains coûts ne sont pas 
internalisés dans le prix payé par le consommateur.

Peu de déficits d’information
Dans le modèle économique de la concurrence parfaite – une forme de 
marché idéale – on part du principe que le consommateur est complète-
ment informé lorsqu’il achète un bien ou un service. Dans la réalité 
cependant, la collecte et le traitement des informations sont coûteux. 
Souvent, l’individu n’est totalement informé ni sur les produits qu’il 
consomme, ni sur les effets de la consommation de ces produits sur sa 
santé. Ce déficit d’information peut donc entraîner une surconsomma-
tion de produits «malsains». Les déficits d’information constituent des 
défaillances de marché qui sont souvent invoqués pour justifier une 
intervention de l’Etat (Rutz 2015).
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La réalité montre toutefois qu’en Suisse, l’idée d’un citoyen ignorant ne 
correspond pas à la réalité. Les gens sont de plus en plus conscients de 
l’impact que leur alimentation a sur leur santé, et font davantage atten-
tion à la qualité des produits qu’ils consomment. En 2021, 86 % des per-
sonnes interrogées dans le cadre d’un sondage gfs ont déclaré s’intéresser 
aux questions liées à l’alimentation et les considérer comme 
importantes. En outre, 83 % des personnes interrogées se sentaient bien 
ou très bien informées sur le sujet (gfs.bern 2021).

De plus, les solutions numériques facilitent l’accès à l’information et 
soutiennent les consommateurs dans leurs prises de décision. Il existe des 
applications mobiles, généralement développées par le secteur privé, qui 
fournissent des informations sur la qualité et la composition nutrition-
nelle d’un produit. Les consommateurs disposent ainsi d’outils leur 
permettant de prendre leur alimentation en main.

Un autre type de défaillance de marché possible est mis en avant par 
des chercheurs en économie comportementale. Le problème d’incohé-
rence temporelle des préférences peut potentiellement entraîner un com-
portement irrationnel (Hoch et Loewenstein 1991). Ainsi, les risques futurs pour 
la santé sont sous-estimés, car les consommateurs sont focalisés sur le 
présent. En particulier, les préférences à court terme (le plaisir que l’on 
prend à consommer une boisson sucrée par exemple) ne correspondraient 
pas aux préférences à long terme (le désir de rester en bonne santé), ce 
qui ferait agir les consommateurs contre leur propre intérêt. L’Etat 
devrait donc les aider à favoriser leurs «vraies» préférences futures en ren-
dant la consommation de produits «malsains» plus difficile (Allcott et al. 2019). 
En somme, une forme de paternalisme moderne.

Ce manque de rationalité interne suffit-il à justifier une intervention 
de l’Etat ? Cette question fait débat dans le monde académique (pour une 
critique du paternalisme comportemental, voir par exemple Rizzo et Whit-

man 2019). Ainsi, il ne suffit pas que l’Etat constate simplement de manière 
générale les éventuelles incohérences temporelles des préférences. Il 
devrait également être en mesure de prendre en compte les préférences 
– rationnelles ou irrationnelles – de chaque citoyen, car le bien-être est 
en fin de compte une donnée extrêmement subjective. Certains citoyens, 
pleinement conscients des conséquences à long terme – comme une prise 
de poids ou même une espérance de vie raccourcie – choisissent le plaisir 
à court terme de manger une part de gâteau. Pourquoi, dans ce cas, l’Etat 
devrait-il accorder plus d’importance aux préférences à long terme ? Dans 
ce contexte, le rôle de l’Etat consiste uniquement à faciliter l’accès des 
consommateurs à des informations pertinentes (par exemple sur les ef-
fets à long terme et les risques d’addiction) afin de permettre aux citoyens 
responsables de faire des choix éclairés.

Une approche différenciée est cependant souhaitable pour les mineurs 
ou les citoyens dont la capacité de discernement est limitée. Les enfants, 
par exemple, devraient bénéficier d’une protection spéciale, étant donné 

Les solutions numé-
riques facilitent l’accès 
à l’information et 
soutiennent les 
consommateurs dans 
leur décision.



Miser sur les entreprises et éviter les interventions étatiques contradictoires�� 23

que leur capacité de discernement est encore limitée et qu’ils sont plus 
influençables et plus vulnérables que les adultes. En outre, les effets à long 
terme de la consommation d’alcool et de tabac sur le développement 
cognitif peuvent être plus importants chez les enfants que chez les adultes 
(Allcott et al. 2019). Les personnes souffrant d’addictions sont souvent moins 
en mesure de prendre des décisions éclairées ou de résister à des tenta-
tions à court terme en raison de leurs dépendances. Pour ces catégories 
de la population, il existe toutefois déjà des mesures de prévention par-
ticulières (protection de la jeunesse, accompagnement des personnes ad-
dictes). Dans ce genre de cas, une intervention de l’Etat pour lutter contre 
le manque d’information peut se justifier. En revanche, étendre de telles 
approches paternalistes à l’ensemble de la population ne serait pas appro-
prié.

Des externalités difficiles à internaliser
L’une des raisons pour lesquelles les individus consommeraient trop de 
produits «malsains» est que le prix qu’ils paient pour ces produit ne cor-
respond pas au coût total pour la collectivité associé à leur consomma-
tion. C’est particulièrement vrai pour les coûts externes engendrés par 
les MNT, tant pour les patients que pour le système de santé et la société. 
Ces coûts de traitement, de prise en charge et d’opportunité sont assumés 
par la collectivité à travers les primes d’assurance maladie, les impôts et 
les systèmes d’assurance sociale, comme l’AI. Une internalisation des coûts 
externes des maladies chroniques est nécessaire. Mais comment faire ?

Par exemple, au moyen d’une taxe dite «pigouvienne», qui vise à inter-
naliser les coûts externes. Théoriquement, la taxe pigouvienne doit cor-
respondre exactement aux coûts externes. Sa fonction est de corriger la 
défaillance de marché en compensant les nuisances faites à la société sous 
forme de recettes fiscales. Elle n’a pas vocation à influencer le comporte-
ment des consommateurs. Toutefois, une taxe pigouvienne n’est efficace 
que s’il existe un lien clairement identifié entre un acte et son impact 
négatif sur la collectivité. Les maladies non transmissibles sont complexes 
et dépendent de nombreux facteurs. Comme le souligne une étude 
récente du Fonds monétaire international, les externalités des habitudes 
alimentaires individuelles sont difficiles à isoler et donc problématiques 
à taxer (Petit et al. 2021). 

Par exemple, c’est l’obésité en soi qui augmente le risque de diabète ou 
de maladie cardio-vasculaire, et entraîne donc des coûts pour la collecti-
vité. Mais taxer les personnes en surpoids ou obèses est difficilement 
envisageable. Comme indicateur, on vise alors volontiers une taxation 
des produits tels que le sucre ou les matières grasses, car ceux-ci, parmi 
d’autres facteurs, peuvent entraîner le surpoids. L’enjeu consiste toutefois 
à déterminer la part des externalités de l’obésité imputable aux produits 
dits malsains.

Les externalités des 
habitudes alimentaires 
individuelles sont dif-
ficiles à isoler et donc 
problématiques à taxer.
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En outre, pour évaluer les coûts externes de la consommation de produits 
«malsains», il faudrait également tenir compte des éléments qui ont un 
impact positif sur le système de santé et les finances publiques. Les per-
sonnes ayant un mode de vie malsain, comme les fumeurs ou les per-
sonnes obèses, ont globalement une espérance de vie plus courte que 
celle des personnes ayant un mode de vie sain. Toutefois, au risque de 
paraître cynique, elles bénéficient ainsi potentiellement de soins de longue 
durée pendant moins longtemps et engendrent donc moins de coûts tant 
pour le système de santé que pour d’autre assurances sociales comme 
l’AVS. Ces externalités positives devraient être aussi considérées dans le 
cadre d’une évaluation globale.

Une taxe sur les produits «malsains» comme le sucre ou les matières 
grasses ne pourrait donc avoir l’effet d’une taxe pigouvienne que si elle 
correspond aux coûts réels supportés par la communauté. Or, de telles 
taxes, qui tiennent compte des externalités positives et négatives, sont 
rares, notamment parce que ces coûts n’ont jamais été évalués (Petit et al. 

2021). Les taxes sur les produits «malsains» existantes servent donc en 
général moins à internaliser les coûts externes liés à leur consommation, 
que d’éviter des comportements considérés comme nocifs.

Enfin, il faut souligner que l’internalisation des coûts externes n’est 
pas seulement une question d’intervention économique, mais aussi 
sociétale. Toutes les activités qui génèrent des coûts externes ne peuvent 
et ne doivent pas être supprimées. Si l’on suivait cette logique, il faudrait 
renoncer à toutes les activités qui présentent un risque d’accident élevé 
(et donc des coûts pour le système de santé financé par la collectivité). Il 
ne s’agirait donc pas seulement des sports extrêmes, mais aussi d’activités 
plus quotidiennes, comme le ski ou le vélo. Bien entendu, de telles acti-
vités ont également des effets positifs pour le système de santé, car le sport 
réduit le risque de maladies chroniques. Mais ces exemples extrêmes 
montrent clairement qu’une taxe ne peut pas remplacer un débat public 
sur les valeurs, à savoir dans quels domaines la société veut accepter ou 
non les externalités existantes liées à l’action individuelle.

	 3.2	_	Ne pas remplacer des défaillances de marché par des  
défaillances d’Etat
Même s’il y a une défaillance de marché, cela ne signifie pas qu’une 
intervention de l’Etat soit appropriée pour autant. Selon la forme que 
prend l’intervention de l’Etat, le remède peut provoquer des effets secon-
daires pires que le «mal» initial. Il en résulterait alors une défaillance 
d’Etat plutôt que du marché.

Taxe sur les produits «malsains»: une efficacité controversée et 
des effets secondaires néfastes
L’Etat dispose d’une large palette d’instruments pour influencer la consom-
mation de produits «malsains». Il peut simplement informer, en organi-
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sant des campagnes d’information sur les risques pour la santé liés à la 
consommation de certains produits. Il peut réguler directement la 
consommation en agissant sur la quantité ingérée : par exemple, en 
interdisant (les drogues), en limitant l’accès (interdiction de consommer 
de l’alcool après une certaine heure, âge minimum requis), ou en fixant 
des quantités maximales. Par exemple, les produits à base de chanvre sont 
illégaux à partir d’une certaine teneur en THC.

L’Etat peut également intervenir indirectement en agissant sur la for-
mation des prix. C’est la logique qui sous-tend les taxes sur les produits 
«malsains» qui existent déjà en Suisse pour le tabac et l’alcool. Mais des 
discussions sont en cours pour étendre de telles taxes à d’autres produits, 
comme le sucre ou les matières grasses.

Ces mesures peuvent certes entraîner une baisse de la consommation 
du produit concerné, qu’il s’agisse de tabac, d’alcool ou de boissons 
sucrées (Chaloupka et al. 2011 ; Seiler et al. 2021 ; Sharma et al. 2017 ; Zhang et al. 2021). La taxa-
tion peut également inciter l’industrie à réduire la quantité d’ingrédients 
malsains dans ses produits (Ecorys 2014; OECD 2019). Toutefois, les taxes sur les 
produits «malsains» présentent des effets secondaires indésirables :

	_ Les taxes sur les produits «malsains» ne sont pas ciblées. Elles sont un 
instrument «aveugle», car elles touchent tous les consommateurs, qu’ils 
consomment de manière excessive ou modérée. Pire, elles peuvent aus-
si toucher les mauvais groupes cibles. C’est le cas par exemple de la taxe 
sur la bière : en Grande-Bretagne, une étude a montré que les personnes 
qui ne boivent qu’un ou deux verres par semaine sont beaucoup plus 
sensibles à une variation de prix que les gros buveurs (Griffith et al. 2017).

	_ Les taxes sur les produits «malsains» sont régressives. Le poids de la 
taxe pèse lourdement sur les épaules des classes socio-économiques 
inférieures. D’une part, parce que les ménages les plus pauvres consacrent 
une plus grande partie de leur revenu à la consommation. D’autre part, 
parce que cette catégorie consomme en moyenne plus de tabac, d’al-
cool et d’autres produits «malsains» que les autres. En outre, pour que 
la taxe ait un effet dissuasif, elle doit être suffisamment élevée pour que 
les consommateurs la ressentent.

	_ Les effets de substitution affaiblissent l’efficacité d’une taxe sur les pro-
duits «malsains». Ainsi, une hausse des prix peut conduire à une subs-
titution par d’autres produits comparables non taxés. Cela vaut moins 
pour le tabac ou l’alcool, pour lesquels les alternatives sont limitées, 
que pour des denrées alimentaires : de tels effets de substitution ont été 
observés pour les boissons sucrées, avec les jus de fruits (Fichera et al. 2021). 
Cet effet peut également être observé pour d’autres produits : il est en 
effet possible d’acheter un yoghourt sans sucre, et d’y ajouter soi-même 
du sucre ou du miel.

	_ Les taxes sont difficiles à supprimer. En théorie, une taxe ne devrait être 
maintenue que jusqu’à ce que la consommation moyenne de produits 
«malsains» soit repassée sous un certain seuil, par exemple fixé par 
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l’OMS. Mais entre-temps, les politiciens se seraient habitués à bénéfi-
cier des recettes fiscales correspondantes. Cela pourrait rendre leur sup-
pression plus difficile et favoriserait le détournement des recettes à 
d’autres fins.

	_ Les taxes sur les produits «malsains» incitent au tourisme d’achat.  
Les taxes sur les produits «malsains» incitent au tourisme d’achat. En 
2011, le Danemark a introduit une taxe sur les graisses (The Guardian 2016). 
Le gouvernement a toutefois rapidement dû reconnaître que la taxe a 
entraîné un tourisme d’achat, notamment vers l’Allemagne (ABS News 

2012). En conséquence, le pays a supprimé cette taxe, un an seulement 
après son introduction. Une telle taxe sur les produits malsains en Suisse 
encouragerait probablement des tentatives de contournement similaires 
et donnerait un coup de pouce au tourisme d’achat transfrontalier déjà 
existant dans les cantons limitrophes.

Le tourisme d’achat peut également être observé au sein d’un pays lors-
qu’une taxe n’est en vigueur que dans certaines zones ou régions. Des 
études sur la situation dans des villes américaines comme Philadelphie 
ou Seattle, où une taxe sur le sucre est en vigueur, a mis en évidence les 
stratégies de contournement des consommateurs (Seiler et al. 2021 ; Zhang et al. 

2021). En outre, une imposition différenciée du même produit selon les 
cantons poserait de grands défis aux producteurs ayant des activités de 
vente à l’échelle nationale. L’introduction unilatérale de taxes cantonales, 
comme le canton de Genève y est actuellement obligé suite à une déci-
sion parlementaire pour introduire une taxe sur les sucres ajoutés (Grand 

Conseil genevois 2020), doit donc être considérée de manière critique.

Les obligations et interdictions créent des usines à gaz
Les interventions de l’Etat visant à restreindre la consommation de pro-
duits «malsains» sont toujours liées à des procédures bureaucratiques 
lourdes. Une première difficulté réside tout d’abord dans la définition de 
critères permettant de classer un produit comme «malsain». Pour cela, 
deux approches sont possibles : l’identification de (groupe de) produits 
ou l’identification d’ingrédients individuels.

L’approche par produit consiste à déterminer une catégorie de produits 
contenant des ingrédients particuliers afin de les réguler. Les boissons 
sucrées en sont un exemple typique. Cette approche est certes facile à 
mettre en œuvre, car le champ d’application est clairement défini et 
limité, mais c’est précisément là que se cache le danger d’une substitution 
par des produits similaires qui ne sont pas régulés. De telles exceptions 
pourraient concerner les marchandises importées ou les produits frais de 
pâtisseries ou de restaurants – c’est-à-dire non «industriels».

Afin d’éviter de telles manœuvres d’évitement, l’approche «ingrédient» 
se concentre, elle, sur un élément présent dans différentes catégories de 
produits. Cette approche est «aveugle», ce qui signifie qu’elle se concentre 
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sur les ingrédients de base, comme le sucre brut, qui est réglementé 
indépendamment de son utilisation. La force de cette approche – son 
universalité – est aussi sa faiblesse. Il faut s’attendre non seulement à une 
résistance de la part de plusieurs branches, ce qui rend la faisabilité poli-
tique de tels projets difficile, mais aussi, l’exécution et le contrôle de la 
mise en œuvre seront très exigeants en raison de l’ampleur de la mesure.

Dans les deux approches, il convient en outre de définir les critères de 
«nocivité» et leur étendue (voir encadré 1). A partir de quelle teneur en sel, en 
sucre ou en matières grasses un produit doit-il être considéré comme mal-
sain ? Quels sont les cas particuliers à prendre en compte ? Faut-il prévoir 
des exceptions pour les PME et les artisans, comme les pâtisseries ? Et 
qu’en est-il des produits transformés ou des spécialités culturelles comme 
la fondue ou la viande des Grisons ?

Encadré 1

 Et si la Suisse décidait d’augmenter les prix de tous les produits malsains 

par le biais d’une initiative populaire ?

Afin d’illustrer la complexité bureaucratique du processus de régulation, imaginons une 
situation fictive.
Dimanche 2 mars 2025. Après une campagne très émotionnelle, le peuple suisse accepte de 
justesse (50,3 %) l’initiative populaire fédérale «Pour une Suisse sans maladies chroniques – 
oui au renchérissement de tous les produits malsains». Le Parlement doit maintenant élaborer 
la loi d’application.
Le premier obstacle législatif pour le Parlement est de définir les produits concernés par 
l’augmentation des prix. Qu’est-ce qui caractérise un produit malsain ? Comment le définir 
avec des critères objectifs et clairs ? 
Les représentants de l’industrie alimentaire ne parlent pas d’une même voix : certains, comme 
l’industrie des boissons sucrées, veulent une taxe qui touche le plus grand nombre d’acteurs 
possible (par exemple avec une taxe sur le sucre brut) afin d’éviter toute concurrence déloyale. 
D’autres, comme les fabricants de chocolat, souhaitent que le sucre contenu dans des produits 
«de façon évidente» mauvais pour la santé, comme les madeleines ou le chocolat, soit exonéré 
de la taxe. Alors que des producteurs se battent pour obtenir des dérogations, les apôtres de 
la prévention pointent du doigt de plus en plus de produits et d’ingrédients potentiellement 
malsains. Pourquoi ne pas taxer également le sel ou les matières grasses ? Chaque semaine, les 
politiques reçoivent des propositions de produits supplémentaires à intégrer dans le projet. En 
revanche, les organisations de consommateurs critiquent le côté arbitraire des critères utilisés.
La grogne des cantons ne tarde pas non plus à se faire entendre, car personne ne veut voir ses 
produits locaux – potentiellement malsains – taxés. Certains, comme les cantons des Grisons 
et de Fribourg, demandent des «exceptions culturelles» pour la fondue ou la viande séchée. 
D’autres cantons, comme Genève et Bâle, s’inquiètent de l’impact des hausses de prix nationa-
les sur le tourisme d’achat et demandent que la taxe ne soit pas trop élevée.
Enfin, les demandes de subventions pour les acteurs concernés ne se font pas attendre : de 
nombreuses interventions parlementaires sont déposées pour soutenir les ménages à faibles 
revenus ainsi que les emplois dans les industries particulièrement touchées.

Une fois les produits/ingrédients définis, il convient de déterminer à quel 
niveau l’Etat doit intervenir. Auprès du fabricant du produit brut (par 
exemple agriculteurs, producteurs de sucre), auprès de l’industrie de trans-
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formation (fromageries, chocolateries et biscuiteries) ou auprès de détail-
lants qui vendent ou importent les produits ?

Enfin, il s’agit de vérifier le respect des mesures prescrites. Les moda-
lités de surveillance sont tout aussi importantes que la définition des pro-
duits et des normes à réglementer.

Dans l’ensemble, il s’avère que les interventions de l’Etat sont liées à 
des procédures bureaucratiques longues et complexes. Même l’adminis-
tration atteste dans un rapport détaillé (Trageser et al. 2015) que l’introduction 
d’une taxe sur les produits dits malsains serait très coûteuse et complexe. 
De plus, les mesures étatiques conduisent inévitablement à des guerres 
de tranchées entre les groupes d’intérêts. Plutôt que de consacrer de l’éner-
gie à la réduction des risques liés aux produits potentiellement malsains, 
on investit du temps et de l’argent pour exclure ces produits du champ 
d’application de la nouvelle réglementation, ou du moins pour obtenir 
un traitement préférentiel lors de l’application de la loi.

	 3.3	_	Des politiques économiques et de santé incohérentes
Nombreux sont ceux qui considèrent que l’Etat a la responsabilité de lut-
ter contre la propagation des MNT et de promouvoir la santé de la 
population. Mais l’Etat agit souvent de manière incohérente. Ses inter-
ventions sont contradictoires et conduisent souvent à des défaillances 
d’Etat, comme l’illustrent les deux exemples suivants.

Des subventions pour une vie malsaine
Avec sa stratégie nationale «Prévention des maladies non transmissibles», 
la Confédération s’est engagée à promouvoir de manière active un mode 
de vie sain et à coordonner des actions dans la lutte contre les maladies 
non transmissibles (BAG 2016). Toutefois, les produits contre lesquels l’Etat 
souhaite lutter sont en même temps des produits dont il subventionne la 
production et la distribution à hauteur de centaines de millions de francs 
par an.

	_ Ainsi, les producteurs de sucre bénéficient depuis 2019 d’une subven-
tion annuelle de 2 100 francs par hectare, un montant égalé par aucun 
autre type de plantations en Suisse, et deux fois plus élevé que celui 
d’autres produits particulièrement bien dotés comme le soja (BLW 2021a). 
Les subventions à la betterave sucrière représentaient déjà 37 millions 
de francs à la charge du contribuable en 2020 (BLW 2021a). En 2021, le 
Parlement a décidé d’augmenter ces subventions de 200 francs supplé-
mentaires par hectare et par an pour les cultures biologiques (Parlement 

2021).
	_ Idem pour l’alcool : la Confédération verse douze millions de francs 
par an (2020) pour les surfaces viticoles en pente, auxquels s’ajoutent 
trois millions de francs par an pour la promotion des vins suisses. En 
raison de la chute des ventes due aux mesures ordonnées liées au Co-
vid-19, le Conseil fédéral a en outre soutenu le déclassement des vins 
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AOC à hauteur d’environ 10 millions (BLW 2021b). Mais ce n’est pas tout : 
paroxysme d’une politique clientéliste, la Confédération a accepté en 
2019 de rembourser aux viticulteurs 50 % des coûts d’un nouveau pro-
gramme de promotion des ventes, en plus des mesures susmentionnées. 
La justification avancée était que la production de vin avait été parti-
culièrement élevée au cours des deux dernières années, alors que la 
consommation était en baisse. C’est comme si la compagnie aérienne 
Swiss demandait des contributions à une campagne publicitaire pour 
les vols intercontinentaux afin de compenser une éventuelle baisse du 
nombre de passagers due au mouvement climatique (Cosandey 2020).

	_ Il en va de même pour la consommation de matières grasses et d’oléa-
gineux. La production d’huile de colza, de tournesol et de soja est sou-
tenue à hauteur de 22 millions de francs par an et la production de fro-
mage à hauteur de 223 millions de francs (2020). La production de 
viande est également soutenue, à hauteur de 6 millions de francs par 
an (2020). De plus, des subventions sont accordées pour la promotion 
des ventes : en 2020, ces sommes se sont élevées à 24 millions de francs 
pour le fromage, 6 millions pour la viande, ou encore un demi-million 
pour l’huile, pour ne citer que quelques exemples (BLW 2021a, 2021c, 2021d).

	_ Pour le tabac, c’est finalement le serpent qui se mord la queue. La pro-
duction en Suisse est soutenue par une subvention annuelle de 13 mil-
lions (BAG 2021d), alimentée par une taxe sur la vente de produits issus du 
tabac. Celui qui fume paie donc de sa propre poche une subvention qui 
doit faire baisser le prix du tabac qu’il achète. Même Kafka n’aurait pas 
pu imaginer une réglementation aussi absurde.

Figure 4

Les produits malsains sont subventionnés à hauteur de centaines de millions de francs par an

Avec la «stratégie nationale de prévention des maladies non transmissibles», la Confédération s’est engagée à promouvoir 
activement un mode de vie sain. Mais en même temps, elle soutient aussi bien la production que la commercialisation de produits 
comme le tabac, l’alcool ou le sucre, à hauteur d’environ 355 millions de francs par an.

Source : BAG (2021d) ; BLW (2021a, 2021b, 2021c, 2021d)

Sucre 37 mio.

Total 355 mio.

Viande 12 mio.

Alcool 24 mio.

Huiles 22 mio.
Fromage 246 mio.

Tabac 13 mio.
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	_ Au total, les subventions pour la production et la commercialisation 
des produits à combattre s’élèvent à 355 millions de francs (voir figure 4).

Ces exemples illustrent la schizophrénie de la politique adoptée par les 
pouvoirs publics. C’est un peu comme si la main gauche, l’Office fédéral 
de la santé publique, prônait l’abstinence, tandis que la main droite, 
l’Office fédéral de l’agriculture, promouvait la consommation du fruit 
défendu. Ainsi, plutôt que d’imposer des nouvelles taxes ou réglementa-
tions, la Confédération devrait commencer par mettre fin aux subven-
tions de ces produits malsains. Si elle souhaite adopter une politique de 
prévention cohérente, elle devrait s’abstenir d’envoyer de tels signaux 
contradictoires.

La politique n’est pas la seule à devoir éliminer ces incohérences, les 
acteurs privés en profitent aussi. Souvent, les subventions ne sont pas seu-
lement le résultat de demandes des agriculteurs, mais aussi des acteurs 
du complexe agro-industriel tels que les fabriques de sucre raffiné, de 
boissons sucrées (boissons de table, energy drinks) et d’aliments préparés 
(soupes, chips, biscuits, etc.) ainsi que de la grande distribution.

Dépendance financière de l’Etat aux comportements malsains
Non seulement les entreprises, mais aussi l’Etat profitent financièrement 
des ventes de produits susceptibles de favoriser le développement de 
maladies chroniques.

Au niveau fédéral, c’est le cas de l’AVS. Ainsi, les revenus de l’impôt sur 
le tabac, intégralement versés à l’AVS, s’élevaient à 2 milliards de francs 
en 2020 (BAG 2021d). A cela s’ajoutait la part de TVA ponctionnée lors de la 
vente des paquets de cigarettes (environ 320 millions de francs en 2020) 
(BAG 2021d ; EZV 2020). L’impôt sur les spiritueux (340 millions de francs par 
an) (EZV 2021) et l’impôt sur les maisons de jeux (environ 300 millions de 
francs par an) (ESBK 2021), complètent la liste. Au total, près de 3 milliards 
de francs sur des recettes totales de l’AVS d’environ 40 milliards de francs 
par an proviennent de la consommation de produits à risque. A titre de 
comparaison, l’augmentation d’une année de l’âge de la retraite des 
femmes, mesure phare du projet AVS 21 du Conseil fédéral, permettrait 
d’économiser 1,4 milliard de francs par an.

Cette dépendance structurelle de l’AVS au tabac et à l’alcool est d’au-
tant plus problématique qu’elle oppose deux objectifs contradictoires. 
D’une part, la nécessité de financer une assurance sociale importante du 
pays et, d’autre part, le désir de réduire la consommation de ces produits 
afin de prévenir les maladies chroniques. Avec un tel système, la santé 
financière de l’assurance sociale dépend de la propension des gens à 
consommer des produits malsains.

Au niveau cantonal, on peut citer la régale du sel. En Suisse, la vente, 
l’importation et le commerce du sel sont soumis à un monopole public 
et sont assurés par la société Salines Suisses SA. Cette société, propriété 
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exclusive des cantons, décide du prix de livraison du sel et fixe le mon-
tant des droits de régale (CV-Sel 1973).

Le commerce du sel génère chaque année des recettes pour les cantons. 
En 2020, ce monopole a rapporté 11 millions de francs de dividendes aux 
cantons et 970 000 francs de droits de régale (Schweizer Salinen 2020). Comme 
pour l’AVS au niveau fédéral, il existe ici un conflit d’objectifs pour les 
cantons. Alors que la prévention est en premier lieu une affaire cantonale 
(BAG 2016 ; Bundesrat 2018), les cantons profitent de la consommation excessive 
de sel de la part de la population. Atteindre un objectif de réduction de 
la consommation de sel désavantagerait les finances publiques. | 2

Comme pour toute dépendance, une fois installée, il est difficile de 
s’en débarrasser. Les cantons se battent pour conserver leur bénéfice lié 
au sel et il est difficilement envisageable d’un point de vue politique de 
modifier le financement actuel de l’AVS. Les mêmes erreurs ne doivent 
toutefois pas être répétées dans d’autres domaines étatiques. En effet, un 
des piliers de la politique budgétaire est la séparation des revenus de l’Etat 
et de ses dépenses. Si les autorités considèrent que des campagnes de pré-
vention de caries ou de sensibilisation à une alimentation équilibrée 
doivent être mises en place, celles-ci doivent être financées par le budget 
ordinaire de l’Etat. Si cette préoccupation est considérée importante et 
judicieuse, aussi par rapport à d’autres projets de l’Etat, des fonds seront 
selon toute vraisemblance alloués à cet effet.

Inversement, en introduisant des fonds à objectifs prédéfinis ou en 
créant des ponts de financement entre une taxe et une activité étatique 
(même si la taxe et l’activité étatique couvrent des thématiques apparen-
tées), on limite la liberté de décision du Parlement lors de la fixation des 
budgets annuels, alors qu’il s’agit de l’un de ses rôles essentiels : fixer et 
rééquilibrer régulièrement les priorités dans l’allocation des fonds.

2	 Le monopole du sel n’est pas seulement contradictoire du point de vue de la politique de santé, il est également nuisible 
du point de vue de la politique économique, car il empêche la dynamique de marché (Rutz et Schmid, 2014).
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	 4	_Combattre les maladies chroniques 
avec les entreprises

	 4.1	_	Le rôle peu reconnu du privé dans la santé publique
Les maladies non transmissibles représentent certes un défi majeur pour 
notre société, mais pour les raisons exposées plus haut, l’Etat ne devrait 
pas intervenir de manière inconsidérée et pour des motifs paternalistes. 
Souvent, il n’est pas l’acteur le plus approprié pour lutter contre ces 
maladies, ne serait-ce que du point de vue de l’efficience. Dans de nom-
breux cas, l’économie privée a de meilleures cartes en main que l’Etat. 
Dans ce contexte, il est frappant de constater combien le rôle du secteur 
privé est sous-estimé. Dans la stratégie MNT de la Confédération, par 
exemple, le secteur privé n’est que peu considéré. Ce n’est que dans le 
champ d’action 7 «Conditions-cadres», qui traite des possibilités régle-
mentaires telles que la taxation des denrées nocives pour la santé, que la 
nécessité d’une collaboration renforcée avec l’économie privée est briève-
ment mentionnée (BAG 2016).

Ce rôle secondaire du secteur privé dans la prévention est une oppor-
tunité manquée. Une approche purement médicale de la prévention est 
incomplète. Pour une prévention efficace, il faut également tenir compte 
des décisions de consommation de la population. C’est là que le secteur 
privé peut rentrer en jeu. Son grand avantage par rapport à l’Etat est qu’il 
connaît les préférences des consommateurs. Les relations étroites entre 
les entreprises et leurs clients procurent un effet de levier puissant pour 
influencer positivement la santé publique. Le secteur privé, notamment 
l’industrie agro-alimentaire, peut s’engager en reformulant les recettes de 
certains produits, en proposant des alternatives plus saines, en modifiant 
la taille des portions ou en introduisant des labels de qualité nutrition-
nelle.

	 4.2	_	Réponse à la demande et gestion de l’offre par  
le secteur privé
La société affiche un intérêt toujours plus marqué pour un mode de vie 
sain. Les individus sont de plus en plus conscients de l’impact de leur ali-
mentation sur leur santé et sont, de fait, plus attentifs à la qualité des 
produits qu’ils consomment. Cela se traduit par une demande pour des 
produits plus sains, particulièrement dans les pays développés comme la 
Suisse. Ce phénomène est caractéristique des sociétés prospères. Dès que 
l’accès à une quantité suffisante de nourriture est assuré, les citoyens 
peuvent s’offrir le «luxe» de se soucier de la qualité des aliments. Lorsque 
la demande de produits sains augmente, les entreprises réagissent en 
conséquence. Le secteur privé n’attend pas les injonctions des autorités 
sanitaires pour proposer des offres alternatives ou appliquer des labels 
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sur les produits lorsque le marché – c’est-à-dire les consommateurs – le 
demande.

Les entreprises savent mieux quels types de nouveaux produits ont du 
succès et quelles recettes peuvent être modifiées sans perdre de leur at-
trait pour les consommateurs. Cette connaissance des habitudes de 
consommation est un élément clé pour fidéliser les clients et éviter ainsi 
les effets de substitution d’un produit reformulé ou taxé vers d’autres.

	 4.3	_Vers des produits plus sains

Des nouvelles recettes
Pour proposer des produits plus sains, les producteurs peuvent tout d’abord 
modifier les recettes des produits existants en réduisant leur teneur en 
facteurs de risque, comme le sucre, le sel ou les matières grasses. De nom-
breux produits, comme les mueslis ou les yoghourts ainsi que d’autres 
aliments transformés contiennent des sucres ajoutés. De la même manière, 
les chaînes de restauration rapide peuvent ajuster – si elles ne l’ont pas 
déjà fait – la quantité de sel dans leurs produits, notamment les frites.

Certes, il serait souhaitable de pouvoir réduire d’une fois la teneur en 
ingrédient malsain d’un produit, par exemple 50 % moins de sel que l’ori-
ginal. Toutefois, ce changement brutal modifierait trop le goût ou la tex-
ture du produit et les consommateurs cesseraient de le consommer. C’est 
pourquoi une réduction graduelle des facteurs de risque, axée sur le main-
tien du goût, est essentielle pour rester fidèle aux attentes des consom-
mateurs et que ces derniers restent fidèles au produit.

Des nouveaux produits (alternatifs)
Il n’est pas toujours possible ou souhaitable d’adapter les recettes exis-
tantes. Certaines entreprises peuvent en effet être frileuses à l’idée de tou-
cher aux «recettes originales» de leurs produits traditionnels qui ont sou-
vent fait leur succès. Le développement de nouveaux produits sains est 
alors une alternative qui mérite d’être examinée, tant pour conserver les 
clients existants que pour en attirer de nouveaux. Ainsi, les bières sans 
alcool semblent rencontrer beaucoup de succès : leur consommation en 
Suisse a presque doublé en 10 ans, et leur part dans le marché de la bière 
est passée de 2,3 % à 4,4 % entre 2010 et 2020 (Schweizer Brauerei-Verband 2021). 
D’autres produits, comme les cigarettes électroniques, ou encore la viande 
végétale, se développent également constamment pour répondre à une 
demande de produits alternatifs moins nocifs pour la santé.

Même si les nouvelles technologies alimentaires offrent des possibili-
tés insoupçonnées de développement, la marge de manœuvre de l’indus-
trie dépendra toutefois toujours de la demande et de la volonté des 
consommateurs. Bien que la «santé» soit un argument de poids pour une 
partie des consommateurs, c’est bien le goût qui reste l’élément décisif. Il 
déterminera la réussite ou l’échec des produits reformulés.
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Des portions ajustées
L’adaptation des recettes existantes et le développement de nouveaux pro-
duits ont cependant leurs limites. Certains produits nécessitent tout sim-
plement un minimum «d’ingrédients malsains». Par exemple, le chocolat 
contiendra toujours du sucre et la mayonnaise sera toujours produite avec 
une grande quantité d’huile. Dans de tels cas, une réduction de la quan-
tité – c’est-à-dire de la taille des portions – peut être la solution.

Lorsque les consommateurs commandent une «portion» de frites ou 
une «bouteille en PET», ils n’ont généralement pas de taille fixe en tête. 
Si la taille de la portion est adaptée, la quantité consommée diminue, 
sans que les clients n’aient à fournir un effort. L’efficacité du contrôle des 
portions a été observée dans diverses études, notamment aux Etats-Unis. 
Elles sont aussi considérées comme l’instrument le plus efficace pour 
réduire les facteurs de risque qui dépendent du comportement de consom-
mation, avant la reformulation de recettes (McKinsey Global Institute 2014).

L’adaptation de la taille des portions est toutefois dénoncée par cer-
taines organisations de consommateurs, car elle pourrait potentiellement 
améliorer la marge des fabricants. En effet, si la réduction des quantités 
ne s’accompagnait pas d’une baisse de prix correspondante, la marge 
bénéficiaire de ces produits pourrait augmenter. Cela n’est pas à exclure. 
Toutefois, si la concurrence dans le secteur est saine, les consommateurs 
préféreront le fournisseur qui offre le meilleur rapport qualité-prix. Cela 
entraîne à son tour un ajustement des prix dans l’ensemble du secteur.

Finalement, la réduction de la taille des portions des produits est rela-
tivement facile à mettre en œuvre. Elle n’implique aucun coût de dévelop-
pement lié à la modification des recettes ou au développement de produits 
alternatifs, et il y a peu de coûts supplémentaires liés à la commercialisa-
tion des produits. Il est toutefois nécessaire de modifier l’emballage et la 
stratégie de prix pour les adapter à la nouvelle taille.

	 4.4	_	Des labels pour encourager les entreprises à agir

De meilleures informations pour une comparaison facilitée
Un système d’étiquetage simple et transparent peut aider les consomma-
teurs à faire des choix de produits éclairés. Les informations sur la valeur 
nutritionnelle des produits sont souvent disponibles sur l’étiquette et par-
fois obligatoires, mais elles sont généralement difficiles à déchiffrer. Selon 
un sondage réalisé par gfs.bern en mars 2021, la moitié des personnes 
interrogées estiment que le système actuel d’étiquetage nutritionnel est 
trop complexe. Sur les personnes interrogées, 80 % souhaitent plutôt un 
système basé sur des feux tricolores (gfs.bern 2021).

Un tel système est particulièrement utile pour comparer des produits 
similaires. En effet, une personne souhaitant consommer une pizza ne 
préférera pas une salade de lentilles sur la base d’un quelconque label. En 
revanche, en comparant des produits similaires, tels que la pizza, les 
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yoghourts ou les céréales, le consommateur choisira celui qui contient le 
moins d’ingrédients malsains.

Pour résoudre ce problème, des labels et des applications basés sur des 
pictogrammes ou des couleurs ont été développés. Le plus connu d’entre 
eux, le «Nutri-Score», est un logo basé sur une échelle de cinq couleurs 
(du vert foncé au rouge) associées à des lettres (de A, vert foncé à E, rouge 
foncé, voir aussi figure 5). Les points sont attribués en fonction de la quantité 
de nutriments sains (fibres, légumes, fruits, protéines) et de la quantité 
de nutriments «malsains» (sucre, sel, matières grasses) dans chaque pro-
duit (Santé publique France 2021).

Le Nutri-Score a été développé en France en 2017 et y est imposé 
depuis janvier 2021 sur tous les produits et supports publicitaires (Drouot 

Avocats 2020). En Suisse, l’Osav recommande son utilisation depuis sep-
tembre 2019, sans toutefois le rendre obligatoire (BLV 2021b). De même, la 
Suisse a lancé en février 2021, avec sept pays européens, un «mécanisme 
interétatique de coordination» pour «simplifier l’utilisation de ce système 
d’étiquetage volontaire des denrées alimentaires» (BLV 2021c). Après les 
groupes alimentaires Danone et Nestlé en 2018 et 2019, c’est au tour de 
Migros de s’engager à apposer le Nutri-Score sur ses propres produits d’ici 
2025. Coop et Aldi mènent également des projets pilotes dans cette 
direction (Tribune de Genève 2021).

Si le Nutri-Score semble largement accepté en raison de sa simplicité 
(Goiana-da-Silva et al. 2019), sa méthode d’évaluation ne fait pas l’unanimité, 
notamment en Suisse.  | 3 Il existe d’autres systèmes d’étiquetage qui 

Figure 5

Le label Nutri-Score s’appuie sur une classification tricolore à cinq niveaux

A (vert foncé) est la note la plus saine et E (rouge) la moins saine

Source : Santé Publique France (2021)
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3	 L’Union suisse des paysans critique par exemple vivement le Nutri-Score. Elle déplore notamment que le degré de  
transformation des aliments ne soit pas pris en compte, ce qui désavantage les produits naturels comme les jus de  
fruits (USP 2021).



36�� Plus d’initiative privée dans la santé publique

suivent la même logique de couleurs que le Nutri-Score. Des applications 
pour smartphone (comme Yuka) permettent de scanner les produits dans 
les supermarchés afin d’obtenir des informations plus détaillées sur les 
différents nutriments plutôt qu’une valeur moyenne. Contrairement au 
Nutri-Score, les consommateurs doivent ici être proactifs en téléchargeant 
l’application puis en scannant les produits. 

La quantité fait le poison
Les labels simplifient certes les comparaisons, mais ils ne sont pas la 
panacée. Par exemple, la question de la quantité n’est pas prise en compte. 
Or, la clé d’une alimentation saine réside dans la quantité et l’équilibre 
des aliments ingérés (BLV 2021d). La consommation de trois ou quatre 
yoghourts allégés en sucre par jour reste plus problématique que la 
consommation occasionnelle d’un seul yoghourt sucré. Un système de 
type Nutri-Score ne peut donc pas remplacer les recommandations quan-
titatives que l’on peut retrouver dans la «pyramide alimentaire» (BLV 2021d).

En outre, il faut toujours considérer la composition complète d’un 
repas, et pas seulement les composants individuels. Un hamburger ac-
compagné de frites et d’une boisson sucrée n’a par exemple pas les mêmes 
effets sur la santé que ce même hamburger avec une salade et un verre 
d’eau. Pour cela, Il faut donc faire preuve de bon sens : les labels ne sont 
qu’une aide à la décision, rien de plus, rien de moins.

Incitations au développement de nouveaux produits
Un label peut-il vraiment influencer le comportement des consomma-
teurs ? Alors que les autorités sanitaires les considèrent souvent comme 
des mesures visant à réduire la consommation de produits nocifs (Bucher 

Della Torre et Jotterand Chaparro 2019), les résultats des études empiriques sur le 
sujet sont moins catégoriques (Croker et al. 2020 ; Hawley et al. 2013). Pour que les 
labels puissent influencer la consommation, trois conditions sont néces-
saires : premièrement, ils doivent être visibles. Deuxièmement, le label 
doit être conçu pour que les informations soient faciles à comprendre. 
Troisièmement, l’information ainsi perçue doit déclencher un change-
ment de comportement. Si les deux premières conditions sont faciles à 
remplir, c’est souvent la troisième qui pose un problème.

Les labels sont-ils donc inutiles ? Non. Ne serait-ce que parce qu’ils n’in-
fluencent pas seulement le comportement des consommateurs, mais aus-
si celui des producteurs. L’utilisation d’un label peut en effet constituer 
un avantage concurrentiel. La transparence est récompensée par les clients 
qui ne consomment que des produits labellisés. Si les labels deviennent 
un standard pour les consommateurs, ils peuvent devenir un désavantage 
concurrentiel pour ceux qui n’étiquettent pas leurs produits en consé-
quence.

Mais surtout, les labels incitent les entreprises à reformuler leurs pro-
duits et à les rendre plus attractifs d’un point de vue nutritionnel. Sur un 
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plan marketing, il n’est pas souhaitable de commercialiser un produit si-
tué dans la catégorie «jaune» ou «rouge». Bien au contraire, les entreprises 
s’efforceront de «verdir» leur gamme de produits. La transparence est 
donc un bon moyen d’initier des processus de reformulation de recettes 
ou de création de nouveaux produits (Hawley et al. 2013 ; NZZ 2021).

Ces incitations ne s’appliquent pas seulement aux producteurs et à la 
grande distribution, mais aussi à l’hôtellerie et à la restauration. Les 
labels qui informent sur les quantités optimales pour la composition des 
menus ont également le potentiel d’influencer positivement les offres 
dans les restaurants ou les cantines (Littlewood et al. 2016). Cela ne vaut pas 
seulement pour la composition des produits, mais aussi pour les quanti-
tés, et donc pour le nombre de calories absorbées.

	 4.5	_	Des engagements auto-contraignants
Le secteur privé est soumis à une pression constante de la part des poli-
tiques et des autorités pour proposer des alternatives plus saines sur le 
marché (voir chapitre 1). L’envie de réglementer davantage devrait encourager 
l’industrie à prendre l’initiative, plutôt que de subir la tendance et de ris-
quer de devoir mettre en œuvre des mesures étatiques inefficaces et 
lourdes. En outre, de plus en plus d’investisseurs exigent que les entre-
prises s’engagent plus dans le cadre d’initiatives multipartites.

Afin de rendre leurs efforts de promotion de la santé visibles pour les 
consommateurs, les politiciens, les régulateurs et les investisseurs, les ac-
teurs privés peuvent prendre des engagements publics et contraignants, 
soit au niveau de l’entreprise, soit dans le cadre d’accords de branche. De 
tels engagements permettent d’agir rapidement et laissent aux entreprises 
une marge de manœuvre dans l’ajustement des produits qui présentent 
des risques particuliers.

Potentiel et risques d’une approche individuelle
Une entreprise peut s’engager publiquement de manière individuelle à 
réduire sa production de produits «malsains» controversés. Dans le cadre 
de cet engagement volontaire, elle peut envoyer des signaux forts à ses 
clients soucieux de leur santé, tout en faisant part de ses intentions aux 
autorités de manière crédible. Dans cette approche volontaire, les entre-
prises disposent d’une grande marge de manœuvre. Elles fixent elles-
mêmes leurs objectifs, les produits concernés et déterminent l’horizon 
temporel des mesures à prendre. Pour ce faire, elles peuvent – en tenant 
compte de leurs volumes de vente et de leurs marges – supprimer des 
produits de leur portefeuille, en développer d’autres, limiter la teneur en 
ingrédients malsains ou encore améliorer la transparence sur la qualité 
nutritionnelle.

L’exemple de PepsiCo en Allemagne incarne cette approche indivi-
duelle. En 2021, l’entreprise a annoncé une réduction de la teneur moyenne 
en sucre de son portefeuille de boissons de 25 % d’ici 2025 et de 50 % d’ici 
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2030. Au total, les calories du portefeuille de boissons de PepsiCo en 
Allemagne seront donc réduites de 90 % d’ici 2030. Parallèlement, Pepsi-
Co s’est engagée à introduire le Nutri-Score pour toutes ses marques de 
boissons à partir de 2022 (PepsiCo Deutschland 2021).

L’approche individuelle est adaptée au développement de nouveaux 
produits ou de nouvelles recettes. L’entreprise peut proposer un produit 
original et différent qui lui permet de se démarquer de ses concurrents 
et de répondre à une nouvelle demande.

Dans le cas des labels, les avantages de faire cavalier seul sont moins 
évidents. D’une part, les entreprises qui jouent la carte de la transparence 
peuvent profiter de leur rôle de pionnier et gagner des parts de marché. 
D’autre part, la «vertu» d’une seule entreprise peut, dès que le niveau de 
risque est visible, conduire les consommateurs à se détourner de ses pro-
duits pour ceux non labellisés de la concurrence. Faire cavalier seul en 
matière de labels pourrait ainsi avoir un impact négatif sur les ventes.

Avantages des approches conjointes
Ce ne sont pas seulement des entreprises individuellement, mais plusieurs 
entreprises d’un même secteur qui peuvent s’engager ensemble et publi-
quement à atteindre un objectif de réduction ou à introduire un label. 
Cette approche collective envoie un signal fort au législateur et au public. 
De plus, l’approche collective réduit le risque de perdre des clients suite 
à de nouvelles recettes (par exemple dont la teneur en sucre est réduite) 
ou à l’introduction de labels, parce que la concurrence entreprend des 
démarches similaires. En revanche, l’action commune fait perdre aux 
entreprises la possibilité de se démarquer de la concurrence.

L’approche commune existe déjà en pratique. Le secteur privé a enta-
mé plusieurs initiatives de réduction des ingrédients «malsains» dans ses 
produits. En Europe, la teneur en sucre des boissons sucrées a été réduite 
de 26 % entre 2000 et 2019. Le secteur s’est également engagé à réduire 
la teneur en sucre de 10 % supplémentaires d’ici 2025 et à renforcer les 
restrictions publicitaires pour les enfants (Unesda 2021).

En Suisse, deux actions volontaires notables ont été engagées, avec des 
résultats encourageants. Premièrement, la Déclaration de Milan visant à 
réduire la teneur en sucre des yoghourts et des céréales pour le 
petit-déjeuner. Deuxièmement, «Swisspledge» contre la publicité des 
aliments et produits à forte teneur en sel, en sucre ou en matières grasses 
adressée aux enfants de moins de 12 ans (voir encadré 2).

L’entreprise peut 
proposer un produit 
original et différent 
qui lui permet de se 
démarquer de ses 
concurrents.
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Encadré 2

Les entreprises suisses s’engagent pour réduire le risque 

de surconsommation

La Déclaration de Milan
En 2015, dix entreprises agro-alimentaires (Bio-familia, Bossy Céréales, Coop, Cremmo, 
Emmi, Migros, Molkerei Lanz, Nestlé, Schweizerische Schälmühle E. Zwicky et Wander) se 
sont engagées en signant la «Déclaration de Milan» à reformuler les recettes de leurs produits 
afin de réduire progressivement la teneur en sucre des yoghourts et des céréales pour le 
petit-déjeuner (BLV 2020). En 2017, les entreprises Aldi, Danone, Kellogg et Lidl les ont 
rejointes. Ensemble, elles ont accepté de réduire de 2,5 % le sucre ajouté dans les yoghourts et 
de 5 % dans les céréales pour le petit-déjeuner d’ici fin 2018.
Les attentes ont été dépassées : le sucre ajouté dans les yoghourts a été réduit de 3,5 % et de 
13 % dans les céréales par rapport à 2016 (BLV 2019b). Pour atteindre ces objectifs, le secteur a 
reformulé les recettes existantes, retiré du marché certains produits trop sucrés et introduit de 
nouveaux produits (Bucher Della Torre et Jotterand Chaparro 2019). Après cette première phase réussie, 
les parties ont souhaité poursuivre leur engagement jusqu’en 2024 en baissant la teneur en 
sucre des yoghourts et des céréales de respectivement 10 % et 15 % supplémentaires (BLV 2020b).

Swiss Pledge
Lancée en 2010, l’initiative Swiss Pledge a pour objectif de restreindre la publicité pour les 
produits à forte teneur en sel, en sucre ou en matières grasses adressée aux enfants de moins de 
12 ans (Swiss Pledge 2020a). Les initiateurs s’engagent à ne mettre en avant dans leurs campagnes 
publicitaires que des produits dont la valeur nutritionnelle répond à des critères minimaux. 
Les restrictions concernent non seulement la publicité à la télévision et dans la presse pour 
enfants, mais aussi sur les sites internet et les réseaux sociaux.
Un institut privé indépendant, Media Focus, est chargé de contrôler le respect des critères. 
Selon un audit, les obligations sont respectées sur toutes les plateformes avec un taux de 
conformité compris entre 93 % et 100 % (Swiss Pledge 2020b).

Tout comme l’approche volontaire individuelle, l’approche conjointe per-
met une certaine flexibilité dans le choix des actions et des produits sur 
lesquels agir. De plus, les mesures volontaires permettent d’avancer plus 
rapidement que si l’Etat voulait réglementer tout un secteur. Ainsi, les 
premiers acteurs convaincus («early adopters») peuvent unir leurs efforts | 4 
et d’autres peuvent les rejoindre au fur et à mesure. Lorsque les acteurs 
d’un secteur s’allient, ils ont également plus de poids pour inciter les 
acteurs hésitants à participer, sans pour autant exercer de contrainte sur 
les entreprises.

Certes, les accords de branche sont plus contraignants que les engage-
ments individuels, car ils impliquent des négociations. Mais la culture 
du dialogue et du consensus de la Suisse, petit pays où les gens se 
connaissent et se parlent, est un grand avantage. Celle-ci peut être 
utilisée pour trouver un terrain d’entente.

4	 Il faut veiller à ce que les dispositions légales – telles que l’interdiction des accords nuisibles à la concurrence, en vertu du 
droit des cartels – soient respectées.
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La flexibilité grâce à des objectifs globaux
Plutôt que de chercher à conclure des accords portant uniquement sur 
un ingrédient, comme le sucre ou le sel, il serait envisageable de dévelop-
per des objectifs sur une base holistique (par exemple sur la base du label 
Nutri-Score) à long terme. Les entreprises, et non l’Etat, pourraient alors 
choisir elles-mêmes les mesures appropriées pour que moins de produits 
soient étiquetés en orange ou en rouge.

Cela éviterait non seulement de développer une multitude d’accords 
de branche pour chaque type d’ingrédients (un pour le sucre, un pour le 
sel, un pour les matières grasses, un pour les conservateurs, etc.), mais 
donnerait également aux producteurs une plus grande marge de 
manœuvre pour reformuler leurs produits en tenant compte des préfé-
rences des consommateurs et des exigences de production. Cette approche 
à un niveau supérieur (label plutôt qu’ingrédients individuels) devrait 
faciliter la conclusion de nouveaux accords en laissant une plus grande 
marge de manœuvre aux différents acteurs. Parallèlement, elle permet-
trait d’obtenir un impact plus large en matière de santé publique.
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	 5	_	Conclusion : des mesures privées  
et efficaces

	 5.1	_	Quatre critères d’évaluation
Dans cette étude, diverses mesures visant à réduire la consommation de 
produits malsains ont été abordées. Mais quelles sont les plus appropriées ? 
Dans ce dernier chapitre, deux mesures étatiques et trois privées sont 
comparées pour améliorer la santé publique :

	_ Restrictions / interdictions de consommation 
	_ Taxes sur les produits malsains
	_ Reformulation de recettes
	_ Contrôle des portions
	_ Labels 

Les mesures sont évaluées sur la base de quatre critères :

Efficacité
Les mesures doivent être efficaces, c’est-à-dire qu’elles doivent avoir une 
influence sur la prévalence des maladies non transmissibles. L’efficacité 
doit être mesurable et évaluable à l’aide d’indicateurs objectifs. Elle peut 
par exemple être déterminée à l’aide du nombre d’années de vie en bonne 
santé sauvées (DALYs) | 5 ou de la réduction des coûts dans le traitement 
des maladies non transmissibles. Le choix des indicateurs est essentiel : 
une modification de la consommation n’est a priori pas synonyme de 
modification des effets sur la santé. La santé publique étant un sujet 
complexe et multifactoriel, des indicateurs intermédiaires peuvent être 
utilisés pour mesurer l’impact d’une mesure.

Mesures étatiques 
	_ Restrictions/interdictions de consommation : les restrictions ou in-
terdictions (par exemple pour les mineurs) ne sont appropriées que pour 
les produits qui ne peuvent pas être substitués (l’alcool, le tabac). Les 
interdictions sont évidemment inappropriées pour les produits vitaux 
comme le sel ou les matières grasses. L’efficacité de ces mesures dépend 
fortement du produit concerné. De plus, l’histoire a montré qu’une 
interdiction de vente ou de consommation d’une substance favorise le 
marché noir. Les restrictions et les interdictions peuvent rendre la 
consommation plus difficile, mais ne peuvent pas la faire disparaître.

5	 Les années de vie corrigées de l’incapacité - «disability-adjusted life year» (DALY) en anglais est un indicateur  
fréquemment utilisé pour calculer les années de vie en bonne santé et estimer la charge des maladies au niveau mondial 
(WHO 2021d).

L’efficacité doit être 
mesurable et évaluable 
à l’aide d’indicateurs 
objectifs.
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	_ Taxes sur les produits malsains : même si cette taxe entraîne une baisse 
de la consommation du produit (Ecorys 2014), en raison des effets de subs-
titution, les maladies (par exemple le cancer ou le diabète) ne diminuent 
pas nécessairement. De plus, l’efficacité de telles taxes est affaiblie par 
le tourisme d’achat. Une taxe sur les ingrédients de base (comme le 
sucre ou le sel) plutôt que sur les produits serait plus efficace, car elle 
limiterait les possibilités de substitution.

Mesures privées
	_ Reformulation de recettes : l’adaptation des recettes est une méthode 
dans laquelle l’OCDE voit un grand potentiel de réduction des facteurs 
de risque (OECD 2019). En outre, la reformulation des produits a été éva-
luée comme l’une des mesures les plus efficaces dans la lutte contre 
l’obésité, mesurée en années de vie en bonne santé (DALYs) (McKinsey Global 

Institute 2014). L’avantage de cette mesure réside dans le fait que les consom-
mateurs ne doivent pas changer leurs habitudes alimentaires et que leur 
expérience de consommation reste comparable. L’efficacité de cette me-
sure dépend toutefois de la consommation des produits reformulés. 
Dans le cas d’engagements pris par des entreprises individuelles ou des 
branches, il convient donc de distinguer si les objectifs de réduction 
concernent le «portefeuille de consommation», c’est-à-dire la part de 
produits qui sont effectivement vendus, ou le «portefeuille de produits», 
c’est-à-dire uniquement la part des produits dont les recettes sont adap-
tées. Il serait en effet envisageable que des entreprises développent de 
nouvelles recettes pour des produits qui ne sont que peu consommés, 
mais qui permettraient aux entreprises de présenter une part plus im-
portante de leurs produits avec des recettes «saines». Cette amélioration 
du portefeuille de produits ne modifierait pas le portefeuille de consom-
mation et n’entraînerait donc pas de réduction des facteurs de risque.

	_ Contrôle des portions : le contrôle des portions est particulièrement 
efficace, car il limite directement le nombre de calories ingérées, sans 
que les clients aient à faire d’effort. Les contrôles de portions sont consi-
dérés comme l’instrument le plus efficace pour réduire la quantité 
consommée (McKinsey Global Institute 2014). Ils peuvent toutefois être contour-
nés par les consommateurs s’ils décident de consommer plus d’une 
portion.

	_ Labels : l’efficacité des labels ne réside pas seulement dans la transpa-
rence qu’ils offrent aux consommateurs, mais aussi et surtout dans leur 
influence sur le comportement des entreprises. Les labels peuvent 
contribuer à déclencher des reformulations de recettes qui peuvent être 
particulièrement efficaces.

Efficience 
Les mesures doivent non seulement être efficaces, mais aussi efficientes. 
Elles doivent donc obtenir le meilleur résultat possible avec les moyens 
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engagés. L’un des principaux moteurs de l’efficience est la précision du 
ciblage des mesures. Pour prendre une image : l’arrosage d’un balcon 
entier avec une lance incendie est certes efficace pour arroser une fleur, 
mais il est inefficient, car beaucoup d’eau est utilisée inutilement. Il va de 
soi que des mesures peu efficaces ne peuvent pas être efficientes.

Mesures étatiques
	_ Restrictions/interdictions de consommation : les restrictions et les 
interdictions, si elles sont respectées, sont efficientes en soi, car en prin-
cipe, imposer une interdiction ne coûte pas d’argent. Mais le contrôle 
de ces restrictions ainsi que la lutte contre le marché noir qui résulte 
de l’interdiction d’un produit ou d’un ingrédient peuvent s’avérer très 
coûteux. De plus, les restrictions et les interdictions ne sont pas des 
mesures ciblées, car elles touchent tous les consommateurs, même ceux 
qui consomment avec modération.

	_ Taxes sur les produits malsains : la mise en œuvre d’une taxe implique 
des dépenses et est donc moins efficiente que les restrictions et les 
interdictions. De telles taxes ne sont pas ciblées, car elles touchent tous 
les consommateurs, même ceux qui consomment avec modération. 

Mesures privées
	_ Les reformulations et contrôles des portions sont en principe plus 
efficients, car plus ciblés que les mesures étatiques exigées sur tous les 
produits. Les entreprises peuvent choisir où le potentiel de réduction 
est le plus important. Cela permet de fournir des efforts différenciés au 
niveau de l’ensemble du portefeuille de produits d’une entreprise : des 
efforts substantiels là où la fabrication et/ou la sensibilité des consom-
mateurs le permettent, et des efforts plus modestes là où les change-
ments de goût ou de consistance sont plus délicats. Les efforts sont 
ainsi orientés vers les produits qui promettent la plus grande réduction 
par franc de recherche et développement investi.

	_ Les labels sont certes relativement faciles à apposer sur les produits, 
mais ils sont aussi perçus par des consommateurs qui se nourriraient 
sainement même sans eux, ce qui réduit leur efficience. De plus, des 
produits comme le chocolat, par exemple, sont toujours fabriqués avec 
du sucre et tombent donc toujours dans la catégorie rouge. Pour de tels 
produits, les labels ne fournissent que des informations partiellement 
utiles, car ils ne contribuent pas à différencier les produits.

Neutralité technologique
Une mesure peut être considérée comme «neutre sur le plan technolo-
gique» si elle se contente de fixer l’objectif de réduction, que ce soit dans 
le cadre de directives étatiques ou d’engagements volontaires. La manière 
dont celui-ci peut être atteint est laissée à l’appréciation des acteurs concer-
nés. De cette manière, les entreprises peuvent choisir de manière flexible, 

Les mesures doivent 
obtenir le meilleur 
résultat possible avec 
les moyens engagés.
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en fonction de leur portefeuille de produits et de l’environnement concur-
rentiel, le meilleur moyen d’atteindre l’objectif. Il en résulte une concur-
rence qui favorise les innovations les plus efficaces et les plus efficientes.

Mesures étatiques
	_ Restrictions/interdictions de consommation : par définition, cette 
mesure ne laisse aucune marge de manœuvre aux fabricants d’un pro-
duit, puisque le produit ou l’ingrédient en question est interdit.

	_ Taxes sur les produits malsains : La taxation peut donner lieu à une 
reformulation, notamment lorsqu’elle concerne des ingrédients de base 
(Ecorys 2014). La taxe remplit la condition de neutralité technologique, car 
elle ne fait qu’augmenter le prix d’un bien donné. Les entreprises 
peuvent décider elles-mêmes si et comment elles souhaitent modifier 
leurs produits afin de réduire la teneur en ingrédients malsains. Toute-
fois, si elle est ciblée sur le produit (par exemple, une taxe basée sur la 
quantité de produit vendue), la marge de manœuvre est moindre.

Mesures privées 
	_ Les reformulations, les contrôles des portions et les labels préservent 
la neutralité technologique. Une fois les objectifs fixés, soit individuel-
lement, soit dans le cadre d’un accord de branche, les entreprises 
décident elles-mêmes des moyens à mettre en œuvre, en fonction des 
possibilités techniques et de la situation du marché. De telles mesures 
laissent une large place à l’innovation et encouragent la créativité.

Un objectif unique
Les mesures devraient poursuivre un objectif unique et clair : réduire la 
consommation d’ingrédients potentiellement nocifs pour la santé. Le 
couplage avec d’autres tâches – comme le financement d’une activité éta-
tique – comporte le risque de conflits d’objectifs. En cas de tels conflits, 
les consommateurs qui adoptent un comportement «sain» pourraient 
mettre en péril le financement de l’activité étatique. Mais des conflits 
d’objectifs peuvent également survenir au niveau des entreprises, par 
exemple si les mesures augmentent les coûts de production ou réduisent 
le chiffre d’affaires.

Mesures étatiques
	_ Restrictions/interdictions de consommation : les restrictions ou les 
interdictions n’ont qu’un seul but : réduire la consommation.

	_ Taxes sur les produits malsains : l’introduction d’une taxe sur les pro-
duits sucrés, par exemple, peut certes être liée à un seul objectif de san-
té publique, mais il est rare que les recettes soient intégralement rever-
sées au budget de l’Etat (dans le cas d’une taxe pigouvienne) ou aux 
consommateurs (dans le cas d’une taxe d’incitation). Les recettes fiscales 
sont souvent liées et utilisées pour des tâches qui devraient être finan-

Les mesures devraient 
poursuivre un objectif 
unique et clair : 
réduire la consomma-
tion d’ingrédients 
potentiellement nocifs 
pour la santé.
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cées par le budget ordinaire de l’Etat. Cette situation peut entraîner des 
conflits d’objectifs.

Mesures privées
	_ Reformulations : les adaptations de recettes existantes ont pour objec-
tif premier de limiter la consommation de produits et d’ingrédients 
malsains. Elles peuvent toutefois entraîner des conflits d’objectifs au 
sein de l’entreprise, car les reformulations peuvent engendrer une 
augmentation des coûts de production ou une baisse de la demande.

	_ Contrôle des portions : l’adaptation de la taille des portions poursuit 
en premier lieu un objectif de santé. Mais elle implique également une 
baisse du chiffre d’affaires si la quantité consommée est moindre. Si la 
part des coûts fixes de production et de distribution du produit est 
élevée, cela peut réduire les marges de l’entreprise.

	_ Les labels : les labels poursuivent en premier lieu un objectif de santé. 
Les produits qui sont naturellement sucrés ou gras (par exemple le cho-
colat ou le fromage) et qui sont difficiles à reformuler appartiennent 
pour ainsi dire, par définition, aux catégories «rouges». La transparence 
peut entraîner une baisse du chiffre d’affaires pour ce secteur. Inverse-
ment, les produits sains «verts» peuvent profiter de la transparence et 
permettre des ventes plus élevées.

Figure 6

Les mesures privées donnent de meilleurs résultats

La reformulation des recettes et le contrôle des portions surpassent les autres mesures, surtout en matière d’efficacité et d’efficience.

Source : propre représentation
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Un résumé et une évaluation des mesures sont présentés dans la figure 6. 
Aucune mesure ne remplit tous les critères d’évaluation comme un 
«remède miracle». Elles sont plutôt complémentaires et peuvent être 
utilisées de manière ciblée, en fonction du produit et de la situation du 
marché.

Les mesures privées sont toutefois celles qui répondent le mieux aux 
exigences. La reformulation et le contrôle des portions, notamment, 
obtiennent globalement de meilleurs résultats que les interdictions et les 
taxes sur les produits «malsains». Avant d’examiner l’introduction de 
nouvelles mesures étatiques, il convient donc d’exploiter le potentiel des 
mesures privées.

	 5.2	_	Trois champs d’action
Les défis liés à la lutte contre les maladies non transmissibles sont com-
plexes. Si l’objectif d’une réduction des MNT est incontesté, l’accent mis 
sur certains facteurs de risque et, surtout, les mesures appropriées qui 
pourraient exercer une influence sur de tels facteurs sont moins clairs. 
Peu d’entre elles sont efficaces, efficientes et neutres sur le plan technolo-
gique et beaucoup sont liées à des conflits d’objectifs privés ou publics. 
Les analyses effectuées jusqu’à présent permettent toutefois de dégager 
trois champs d’action qui peuvent être recommandés pour la lutte contre 
les maladies non transmissibles.

Tirer parti de la flexibilité du secteur privé
L’industrie alimentaire se trouve dans une position privilégiée pour ap-
porter une contribution décisive à la réduction des risques de maladies 
non transmissibles. Grâce à leur flexibilité et à leur connaissance des pré-
férences des consommateurs, les entreprises peuvent agir de manière plus 
efficace, plus efficiente et plus rapide que ne le permettrait une réglemen-
tation étatique.

En premier lieu, les entreprises devraient répondre à la demande des 
clients soucieux de leur santé en développant des produits alternatifs et 
nouveaux, en reformulant les produits existants afin qu’ils contiennent 
moins d’ingrédients malsains, en adaptant la taille des portions ou en 
améliorant la transparence avec des labels.

En optant pour une approche privée plutôt que publique, la priorité 
est donnée aux consommateurs. Les adaptations de produits suivent ain-
si en premier lieu une approche qui tient compte de la préférence des 
clients au lieu de mettre en œuvre des directives publiques bien inten-
tionnées, mais souvent indifférenciées. Les entreprises ne doivent pas être 
considérées comme un obstacle, mais comme une opportunité de réduire 
les MNT. Dans le domaine de la santé publique, il est possible d’obtenir 
nettement plus en travaillant avec le secteur privé plutôt que contre lui.
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Renoncer aux taxes sur les denrées alimentaires
La politique invite de plus en plus l’Etat à réglementer ce que les consom-
mateurs devraient avoir dans leur assiette afin de promouvoir un mode 
de vie sain et de prévenir les maladies chroniques. Par cette voie indirecte, 
certains citoyens souhaitent transférer au législateur le poids et la respon-
sabilité de leurs choix de consommation incohérents. Dans ce contexte, 
l’introduction d’une «sin tax» (de l’anglais, une taxe sur les produits 
«péchés»), une taxe sur les denrées alimentaires, est souvent discutée.

Une telle taxe influence certes la consommation de produits «malsains», 
mais l’efficacité d’une telle mesure sur l’objectif final, à savoir la réduction 
des maladies chroniques, est peu évidente, notamment en raison des ef-
fets de substitution et du tourisme d’achat. Elle est également très 
inefficiente, car elle touche tous les consommateurs, y compris ceux qui 
consomment des produits «malsains» avec modération. Elle a un carac-
tère régressif, car les dépenses de consommation représentent une plus 
grande part du revenu des ménages plus modestes que pour les personnes 
plus aisées. De plus, l’introduction d’une taxe est inévitablement liée à 
un long processus bureaucratique et à des coûts de mise en œuvre.

C’est pourquoi l’Etat ne devrait pas imposer d’impôt supplémentaire. 
Les mesures susmentionnées prises par le secteur privé permettent de 
lutter contre les maladies chroniques de manière plus efficace et plus 
efficiente qu’un nouvel impôt.

Remédier à l’incohérence de l’Etat
Au lieu d’élargir les champs d’action de l’Etat dans la lutte contre les 
maladies non transmissibles, il convient de poursuivre une politique éco-
nomique et sanitaire cohérente.

Il n’est pas acceptable que l’Etat tente d’une part d’influencer de 
manière paternaliste les décisions des consommateurs par des campagnes 
de prévention et des restrictions de vente et de consommation, et que 
d’autre part, il alimente la production et la distribution de sucre, de sel, 
d’oléagineux, de fromage, d’alcool ou de tabac par des subventions se 
chiffrant en centaines de millions. Il ne s’agit pas seulement d’un gaspil-
lage de ressources fiscales, mais il en va aussi de la crédibilité de notre 
politique.

L’Etat devrait en outre éviter de dépendre de la vente de produits 
«péchés», sans quoi le financement de ses tâches essentielles entrerait en 
conflit avec la réalisation des objectifs de santé publique. La part de l’AVS 
financée par les produits du tabac ou des spiritueux – environ 3 milliards 
de francs en 2020 – devrait être progressivement réduite. Parallèlement, 
le monopole du sel devrait être supprimé. Ce n’est qu’ainsi que l’Etat 
pourra faire preuve de crédibilité dans la lutte contre les maladies non 
transmissibles.
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